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Pourquoi une Plateforme 
« Océan et Climat » ?

Couvrant 71 % de la surface du globe, l’océan 
mondial est un écosystème complexe qui fournit 
des services essentiels au maintien de la vie sur la 
Terre. Plus de 25 % du CO2 émis chaque année 
par l’Homme dans l’atmosphère est absorbé par 
l’océan et il est également le premier fournisseur 
net d’oxygène de la planète, jouant un rôle tout 
aussi important que les forêts. L’océan constitue 
donc le principal poumon de la planète et se 
trouve au coeur de la machine climatique pla-
nétaire.

Si l’océan continue à limiter le réchauffement 
climatique global, depuis plusieurs décennies, la 
pression anthropique, principale ment les émissions 
de CO2, la surexploitation des ressources et les 
pollutions, ont dégradé les écosystèmes marins. 
L’océan risque donc de voir son rôle de régulateur 
du climat perturbé.

Il est donc urgent de maintenir la qualité fonc-
tionnelle des écosystèmes marins et de restaurer 
ceux qui se dégradent.

La Plateforme Océan et Climat est née 
d’une alliance entre des organisations non 
gouvernementales et des instituts de recherche, 
avec l’appui de la Commission Océanographique 
Intergouver nementale de I’UNESCO.

Elle regrou pe aujourd’hui des organismes scienti-
fiques, des universités, des institutions de recherche, 
des associations à but non lucratif, des fondations, 
des centres de science, des établissements publics 
et des associations d’entreprises, tous impliqués 
pour une meilleure prise en compte de l’océan 
dans les négociations climatiques.

Bien qu’il soit un élément-clé de la machine climatique planétaire, l’océan a jusqu’ici été 
relativement absent des discussions sur le changement clima tique. Intégrer l’océan parmi 
les enjeux et les défis discutés dans le cadre des né gociations climatiques apparaît au-
jourd’hui, pour l’ensemble des acteurs réunis au sein de la Plateforme Océan et Climat, 
comme une réelle né cessité.
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Nos objectifs
En décembre 2015, aura lieu à Paris la 21e Conférence Climatique des Nations unies. 
Cette confé rence définira pour les prochaines années la feuille de route qui permettra à la 
commu nau té internationale de répondre aux défis du changement climatique. La plate-
forme « Océan et Climat » a pour objectifs de :

INTÉGRER L’OCÉAN DANS LE CHAMP DES 
NÉGOCIATIONS CLIMATIQUES ET CONTRIBUER AU 
SUCCÈS DE LA NÉGOCIATION POUR UN ACCORD 
AMBITIEUX À LA COP21
L’Accord de Paris doit prendre en compte 
l’océan et son rôle dans la machine climatique 
en vue de répondre au mieux aux enjeux clima-
tiques majeurs des prochaines années.

SENSIBILISER LE PUBLIC À L’IMPORTANCE DE 
L’OCÉAN DANS LA MACHINE CLIMATIQUE 
PLANÉTAIRE
L’amélioration des connaissances du grand 
public, sur les relations entre le climat et les mi-
lieux océanique et littoral, doit contribuer à une 
meilleu re compréhension et prise en compte des 
impacts du changement climatique sur le milieu 
marin.

DÉVELOPPER LES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES 
SUR LES LIENS ENTRE OCÉAN ET CLIMAT
Si les liens entre océan et climat sont progressive-
ment mieux cernés, les besoins de connaissance 
et de recherche sont encore très impor tants. Dis-
poser  d’une batterie d’indicateurs permettra de 
mieux suivre l’évolution de l’océan dans la ma-
chine climatique.

FORMER ET SENSIBILISER LES DÉCIDEURS, PUBLICS 
ET PRIVÉS, AUX ENJEUX OCÉAN ET CLIMAT
Les décideurs, qu’ils soient Chefs d’États, repré-
sentants d’organisations internationales et d’ad-
ministrations nationales, acteurs privés, disposent 
aujourd’hui de trop peu de connaissances sur le 
rôle de l’océan dans le climat. Les enjeux liés aux 
conséquences directes et indirectes des change-
ments climatiques sur les écosystèmes marins et 
terrestres de la frange littorale (où près de 80 % de 
la population mondiale se concentrera en 2050) 
doivent impérativement être mieux identifiés.
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Avant-propos Françoise Gaill

Pendant longtemps, les discussions sur le chan-
gement climatique n’ont pas pris l'océan en 
compte. Ces textes montrent que les choses 
changent et que cet environnement planétaire 
trouve enfin sa place légitime dans les enjeux 
climatiques. Quel rôle l’océan joue-t-il dans le 
climat et quels sont les impacts du changement 
climatique sur l’océan sont les questions abor-
dées ici.

Le climat de notre planète dépend en grande 
partie de l’océan, mais qui le sait aujourd’hui ?

L’océan est le régulateur du climat mondial 
grâce à ses échanges continuels avec l'atmos-
phère qu’ils soient radiatifs, mécaniques et ga-
zeux. Il absorbe, stocke et transporte dans son 
mouvement la chaleur du soleil en affectant la 
température et la circulation de l’atmosphère. 
Sa capacité à stocker la chaleur est bien plus 
efficace que celle des continents ou de l’at-
mosphère, mais on ne sait pas encore jusqu’à 
quand cette capacité de stockage pour-
ra s’exercer.

Les eaux marines se réchauffent, ce qui a des 
conséquences sur les propriétés et la dyna-
mique de l'océan, sur ses échanges avec l'at-
mosphère et sur les écosystèmes marins et leurs 
habitats. Les récifs coralliens par exemple re-
couvrent une faible surface des océans, mais 
abritent près d’un tiers des espèces marines 
connues. Une élévation de moins de un degré, 
au-delà d’une valeur seuil, suffit à provoquer le 
blanchissement et la disparition potentielle du 
récif. Les conséquences sont importantes car 
ces bioconstructions assurent de nombreux 
services dont la subsistance directe à plus de 
500 millions de personnes dans le monde.

On ne sait pas assez que chaque jour, les 
océans absorbent un quart du CO2 produit par 
l’homme. Il s’ensuit une modification chimique 
de l’eau de mer qui se traduit par une acidifi-
cation des océans. L’acidité des océans a aug-
menté de 30 % en deux siècles et demi et ce 
phénomène continue à s’amplifier, menaçant 
directement des espèces marines.

Oui, l’océan concentre 50 fois plus de carbone 
que l’atmosphère ; c’est un puits de carbone. 
Des mécanismes physiques et biologiques 
contribuent à l’absorption et au stockage du 
carbone océanique dont l’écosystème planc-
tonique est un acteur majeur. Si la pompe à 
carbone biologique est identifiée, l’ampleur 
de son action reste à préciser. Il faut savoir que 
la diversité marine spécifique ne représente 
que 13 % des espèces vivantes décrites, ce qui 
est peu au regard de l’immensité du volume 
océanique. Est-ce lié à un manque de connais-
sances ? L’avenir le dira, mais l’espace encore 
inconnu des grands fonds marins pourra peut-
être apporter une réponse s’il est exploré, car 
plus de 98 % du volume de l’océan est pro-
fond. L’image d’un milieu stable et homogène 
sur de vastes espaces désertiques, biologique-
ment peu actif, ne reflète en fait ni la diversité 
des écosystèmes profonds, ni leur sensibilité aux 
changements climatiques. Surface et fond de 
l’océan sont liés, au moins le constate-t-on déjà 
pour la biodiversité.

Lorsque la température de l’eau augmente, 
l’océan se dilate et la mer monte, et ce d’au-
tant plus vite que la fonte des glaces s’accroît. 
Les modèles envisagent une hausse de plus d’un 
quart de mètre dès la fin de notre siècle avec 
un maximum de plus de 80 cm. Quelles sont 
les causes et les variabilités de ce phénomène 
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sont des questions abordées dans ce livret qui 
présente aussi un état des connaissances sur la 
question des variations de la concentration en 
oxygène des eaux marines.

L’humanité va devoir faire face à l’évolution du 
climat qui affectera les populations côtières, les 
activités industrielles en Arctique ou encore les 
secteurs de la pêche et de l’aquaculture. Les 
insulaires sont aux avant-postes de ces boule-
versements liés au réchauffement climatique. Et 
c’est à partir de ces synthèses sur des domaines 
précis que l’on pourra avancer sur la question 
des solutions possibles, des stratégies et des pro-
positions concrètes.

Que savons-nous de ces processus à l’échelle 
de l’espace-temps « humain », annuel ou dé-
cennal, régional ou local ? Peu de choses en vé-
rité, car nous n’avons pas ces données à notre 
disposition à ce jour. Nous sommes la plupart du 
temps sur des temps longs, géologiques, et sur 
des espaces immenses au regard de l’humain. 
Et compte tenu des diversités de lieux, nous ne 
pouvons pas encore déchiffrer les mécanismes 
à l’œuvre à petite échelle. Cela est vrai des va-
riations thermiques, des mécanismes d’absorp-
tion du carbone, du changement du niveau 
des mers, des conséquences de l’acidification 

sur les écosystèmes marins, mais aussi des inte-
ractions de ces facteurs entre eux. Quelles ca-
pacités d’adaptation le vivant a-t-il aujourd’hui, 
qu’il s’agisse des espèces naturelles ou de celles 
exploitées par la pêche ou produites par l’aqua-
culture, et quelles seront celles des communau-
tés de demain ? Il nous faut obtenir des données 
sur ces phénomènes pour pouvoir évaluer l’im-
pact sur les services écosystémiques, en appré-
hender le fonctionnement d’ensemble, et en 
inférer les conséquences pour nos sociétés.

Peut-on raisonnablement moyenner les carac-
téristiques de l’océan planétaire ? Pour savoir 
quelle sera la dynamique de réponse de l’éco-
système océan aux effets conjugués des instabi-
lités naturelles, climatiques et anthropiques dans 
les différentes zones de l’océan, il nous faudra 
décrire les couplages entre fluctuations clima-
tiques et stabilité des fonctions écologiques ; 
voilà quelques propositions de recherches pour 
les scientifiques dans l’avenir.

Ces textes sont destinés à attirer l’attention du 
public sur certaines questions ouvertes à partir 
de ce qui est certain, pour montrer ce qui reste 
encore incertain. Car l’Océan est encore notre 
manteau pour l’hiver et une « assurance tous 
risques » pour l’avenir de la planète.
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OCÉAN : RÉSERVOIR DE CHALEUR 
ET SOURCE D’EAU

La Terre est la seule planète connue où l’eau 
est présente sous ses trois formes (liquide, ga-
zeuse, solide) et notamment sous forme liquide 
dans l’océan. Du fait de la forte capacité ca-
lorifique de l’eau, de ses propriétés radiatives 
(sous forme gazeuse), et des changements de 
phase, l'Océan est en bonne part responsable 
de la douceur du climat de notre planète ainsi 
que des apports d’eau nécessaires au dévelop-
pement et au maintien de la vie terrestre.

Les océans couvrent 71 % de la surface de la 
Terre. L’océan est si vaste que nous oublions son 
rôle crucial dans les équilibres terrestres. L’océan 
est un régulateur primordial du climat global de 

par ses échanges radiatifs, mécaniques et gazeux 
continuels avec l’atmosphère. Ces échanges et 
leurs conséquences sont au cœur du système 
climatique.

L’Océan reçoit de la chaleur du rayonnement 
électromagnétique solaire, principalement dans 
les régions tropicales, mais échange aussi forte-
ment en surface avec l’atmosphère, à toutes les 
latitudes où il n’est pas englacé. L’océan n’est 
pas immobile et les courants océaniques redistri-
buent l’excès de chaleur reçu aux tropiques vers 
les plus hautes latitudes. À ces latitudes, des trans-
ferts d’eau de la surface vers les profondeurs ont 
lieu lorsque les eaux de surface se refroidissent 
dans ces régions (elles deviennent plus denses et 
plongent alors vers les abysses). Le mécanisme 
de plongée de ces eaux (dû à des modifications 

Le climat de notre planète est régi en grande partie par l’océan qui est le principal régulateur 
du climat mondial grâce à ses échanges radiatifs, mécaniques et gazeux continuels avec 
l’atmosphère. En particulier, l’océan absorbe, stocke et transporte dans son mouvement 
la chaleur du soleil en affectant la température et la circulation de l’atmosphère. En outre, 
l'Océan est la source principale des précipitations. La capacité de l’océan à stocker la 
chaleur est bien plus efficace (absorption de 93 % de l’excédent d’énergie résultant de 
l’augmentation de la concentration atmosphérique des gaz à effet de serre due aux activités 
humaines) que les continents (3 %) et l’atmosphère (1 %). Il a ainsi un effet modérateur sur 
le climat et ses changements. Toutefois, comme conséquence de l’absorption par l’Océan 
de l’excès de chaleur induit par l’augmentation du contenu atmosphérique des gaz à effet 
de serre, les eaux marines se réchauffent, ce qui a des conséquences sur les propriétés 
et la dynamique de l’océan, sur ses échanges avec l’atmosphère et sur les habitats des 
écosystèmes marins. Pendant longtemps, les discussions sur le changement climatique 
n’ont pas pris les océans en compte. Ceci tout simplement parce que très peu était connu 
à leur sujet. Cependant, notre capacité à comprendre et d’anticiper l’évolution du climat 
terrestre, dépend de notre connaissance fine des océans et de leur rôle sur le climat.

L’océan, 
réservoir
de chaleur

Sabrina Speich,

Gilles Reverdin,

Herlé Mercier,

Catherine Jeandel
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de densité, la conjonction entre leur température 
et la charge en sel) est le point de départ d’une 
circulation océanique à l’échelle globale que 
l’on appelle « circulation thermohaline » (du Grec 
thermos : température, halin : sel). L’Océan réagit 
aussi dynamiquement à des changements de 
conditions climatiques (vents, ensoleillement…). 
Le temps de ces transferts et de ces redistribu-
tions est très variable, couvrant de la saison à 
l'année dans les régions tropicales, à la décennie 
dans les couches de surface, jusqu'à plusieurs 
centaines, voire des milliers d’années dans les 
couches profondes.

Atmosphère et Océan n’échangent pas uni-
quement de la chaleur, mais aussi de l’eau, sous 
forme d’évaporation et de précipitations (pluie, 
neige). Les océans contiennent 97,5 % de l’eau 
terrestre, les continents 2,4 % et l’atmosphère 
moins de 0,001 %. L’eau s’évapore de manière 
continuelle essentiellement depuis l’océan. La 
pluie et le déversement des fleuves compensent 
cette évaporation, mais pas forcément dans les 
mêmes régions. Depuis, l’Océan est salé, ce qui 
modifie ses propriétés physiques, en particulier sa 
densité. Les échanges d’eau avec l’atmosphère, 
les apports des rivières, de la fonte de la glace de 
mer ou des calottes glaciaires contribuent donc 
aux variations de la densité de l’eau de mer, et 
à la circulation océanique ainsi qu'aux transferts 
verticaux dans l’Océan.

D’une manière générale, les gaz sont plus solubles 
dans les eaux froides que dans les eaux chaudes. 
Par conséquent, les eaux de surface des hautes 
latitudes sont plus riches en gaz que celles des 
basses latitudes. Le renouvellement des eaux de 
surface par la circulation océanique et en parti-
culier les échanges avec l’Océan profond jouent 
par conséquent un rôle très important dans le 
cycle du gaz carbonique et du carbone, en en-
traînant les eaux enrichies des hautes latitudes 
vers l’océan profond.

L’OCÉAN SE RÉCHAUFFE

Le réchauffement récent causé par l’émission 
des gaz à effet de serre due aux activités 
humaines n’affecte pas que les basses couches 

de l’atmosphère et la surface des continents. 
Grâce à des mesures de température de la mer 
collectées au cours des 5-6 dernières décennies 
sur les 1000-2000 premiers mètres de l’océan, à 
partir de navires, de bouées océanographiques 
et de mouillages et plus récemment par des 
flotteurs permettant de faire des profils verticaux 
automatiques (le projet international Argo) 
des premiers 2 000 m de la colonne d’eau, les 
océanographes ont observé́ que l’océan s’est 
réchauffé de façon importante sur cette période. 
Le réchauffement récent de l’océan affecte 
principalement les couches superficielles (les 
300 à 500 premiers mètres) mais, dans les régions 
situées aux hautes latitudes, ce réchauffement 

Fig.1 — (a) Évaluations de la moyenne annuelle 

du contenu de chaleur en ZétaJ (1 ZétaJ (ZJ) = 1021 

Joules) pour la couche supérieure de l’océan (de 0 

à 700 m de profondeur) calculées à partir d’obser-

vations. Ces estimations sont la mise à jour des éva-

luations des travaux de Levitus et al., (2012), Ishii and 

Kimoto (2009), Domingues et al., (2008), Palmer et al., 
(2007) and Smith and Murphy (2007). Les incertitudes 

apparaissent en grisé telles que publiées dans les diffé-

rents travaux. (b) Estimations de la moyenne glissante 

sur 5 ans du contenu de chaleur in ZJ pour la couche 

700-2 000 m (Levitus 2012) et pour l’océan profond (de 

2000 à 6 000 m) de 1992 à 2005 (Purkey and Johnson, 

2010). Figure adaptée de Rhein et al., 2013.
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atteint les couches profondes (Figure 1 ; Rhein et 
al., 2013 ; Levitus et al., 2012 ; Ishii and Kimoto, 2009 ; 
Domingues et al., 2008 ; Palmer et al., 2007 ; and 
Smith and Murphy, 2007).

La température de la couche 0-300 m a aug-
menté d’environ 0,3 °C depuis 1950. C’est envi-
ron deux fois moins que le changement de tem-
pérature de surface de l’océan. De même, la 
température de l’océan a moins augmenté en 
moyenne que celle de l’atmosphère. Cependant, 
en raison de sa masse et de la valeur élevée de 

la chaleur spécifique de l’eau, cette augmen-
tation de température de l’eau de mer fait de 
l’océan le plus grand puits et réservoir du surplus 
de chaleur injectée dans le système climatique 
par l’homme. En fait, plus de 90 % de la chaleur 
excédentaire accumulée dans le système clima-
tique depuis 50 ans à cause du réchauffement 
anthropique est stockée dans l’océan (de 15 à 20 
fois plus que dans la basse atmosphère et que sur 
les terres émergées ; Figure 2). Ceci représente un 
stockage énergétique excédentaire de l’Océan 
qui est de plus de 200 zeta-joules (2•1 023 J ; 1 ZJ 
= 1021 Joules) depuis les années 1970.

En outre, des résultats récents montrent, que 
l’océan profond a accumulé beaucoup plus de 
chaleur qu’estimé jusqu’à présent, ce qui pourrait 
expliquer, conjointement à l’impact de la pré-
sence de variabilité naturelle du climat telle que 
El Niño - Southern Oscillation (ENSO), le ralentisse-
ment du réchauffement atmosphérique observé 
ces dernières années (Durack et al., 2014). Ce 
surplus de chaleur de l’océan provient du chauf-
fage direct par l’énergie solaire (par exemple dans 
les régions arctiques à cause de la diminution 
accrue de la surface de la banquise en été) et 
des échanges de chaleur avec l’augmentation 
du rayonnement infrarouge dû à l’accroissement 
de la concentration des gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère. L’accumulation du surplus d’énergie 
dans les couches profondes de l’océan s’est avé-
rée ininterrompue et elle continue à induire une 
augmentation du contenu de chaleur des océans 
et cela en dépit d’une tendance quasi-nulle des 
températures de surface de l’océan observée 
pendant la dernière décennie (Balmaseda et al., 
2013). De plus, ce hiatus climatique a été derniè-
rement expliqué par une augmentation de cette 
absorption de chaleur par les eaux profondes 
(Drijfhout et al., 2014). La variabilité aléatoire du 
climat d’une année à l’autre est un fait d’ex-
périence courante et n’a rien de surprenant en 
raison de la complexité et de la non-linéarité du 
système climatique. Des stagnations temporaires 
du réchauffement climatique sont ainsi liées es-
sentiellement à la dynamique des océans.

Le réchauffement océanique induit des effets 
secondaires qui pourraient être très importants 
voire catastrophiques et que l’on connaît encore 

Fig.2 — Courbe d’accumulation de l’énergie in 

ZJ faisant référence à 1971 et calculée entre 1971 

et 2010 pour des différentes composantes du système 

climatique terrestre. Le réchauffement océanique 

(exprimé ici en tant que changement du contenu de 

chaleur) domine. L’océan des couches de surface 

(couleur bleu clair, couche de 0 à 700 m de profondeur) 

contribue de manière prépondérante. L’océan profond 

(couleur bleu foncé ; couche d’eau en dessous de 

700 m) contribue lui aussi de manière très importante. 

La fonte de la glace continentale (en gris clair), les 

surfaces continentales (en orange) et l’atmosphère 

(violet) contribuent de manière bien moins importante. 

L’incertitude des estimations est représentée en contour 

discontinu. Figure adaptée de Rhein et al. 2014.
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mal. Parmi ceux-ci, il y a évidemment la contribu-
tion de ce réchauffement à l’élévation du niveau 
moyen de la mer qui est actuellement de 1 mm/
an. (Cazenave et al., 2014)

Les océans et mers ont aussi un autre effet direct 
sur le changement climatique : il est probable 
qu’à cause de l’augmentation des températures, 
le cycle hydrologique planétaire ait changé, en 
s’intensifiant (Held and Soden, 2006 ; Allan et al., 
2010 ; Smith et al., 2010 ; Cubash et al., 2013 ; Rhein 
et al., 2013).

La vapeur d’eau étant un gaz à effet de serre, elle 
contribue à accélérer le réchauffement du climat, 
et donc l’évaporation de l’eau. Le changement 
du cycle hydrologique a comme signature dans 
l’Océan, la variation de salinité. La compilation 
des données récentes montre que les salinités de 
surface ont changé au cours des cinq dernières 
décennies, avec notamment une augmentation 
du contraste entre l’Atlantique nord et le Pacifique 
nord (Durack et Wijffels, 2010 ; Hosoda et al., 
2009 ; Rhein et al., 2013). L’analyse des salinités 
en fonction de la profondeur révèle aussi des 
changements (Durack et Wijffels, 2010 ; Rhein et 
al., 2013). L’observation la plus remarquable est 
une augmentation systématique du contraste 
de salinité entre les gyres subtropicales, plus 
salées, et les régions des plus hautes latitudes, en 
particulier celles de l’hémisphère sud. À l’échelle 
de l’océan mondial, les contrastes indiquent un 
transfert net d’eau douce des tropiques vers les 
hautes latitudes, constituant la signature d’une 
intensification du cycle hydrologique. Pour 
l’Atlantique nord, le bilan quantitatif du stockage 
de la chaleur et du flux d’eau douce au cours 
des 50 dernières années est cohérent avec un 
réchauffement qui augmente la teneur en eau 
de l’atmosphère, conduisant à une intensification 
du cycle hydrologique (Durack et al., 2012).

Le réchauffement de l’océan modifie aussi sa dy-
namique et les transports de chaleur et de sel en 
son sein, perturbant ainsi localement les échanges 
énergétiques avec l’atmosphère à sa surface. La 
circulation thermohaline peut être aussi perturbée 
et affecter le climat à une échelle globale en di-
minuant significativement les transports de chaleur 
vers les hautes latitudes et vers l’océan profond. 

Le GIEC estime très probable un ralentissement de 
cette circulation au cours du xxie siècle, insuffisant 
cependant pour induire un refroidissement dans 
les régions de l’Atlantique nord.

Le réchauffement des eaux océaniques a 
aussi un impact direct sur la fonte de la base 
des plateformes des glaciers continentaux 
entourant le Groenland et l’Antarctique, les 
deux principaux réservoirs d’eau stockée sur les 
continents (Jackson et al., 2014 ; Schmidko et al., 
2014 ; Rignot et al., 2014). Ainsi, si on savait déjà 
que le réchauffement climatique augmentait la 
fonte des glaciers, il est aujourd’hui prouvé que 
c’est le réchauffement des océans qui contribue 
de manière majoritaire à la fonte des plateformes 
glaciaires qui prolongent la calotte antarctique 
sur l’océan. Par exemple, si on considère que 
l’Antarctique  représente environ 60 % des réserves 
d’eau douce de la planète, les études révèlent 
que la fonte de la base de ses calottes glaciaires a 
compté pour 55 % de la perte totale de leur masse 
de 2003 à 2008, ce qui représente un volume très 
important (Rignot et al., 2014).

Aussi, le réchauffement des océans affectera 
les bilans biogéochimiques de l’Océan et de 
sa biosphère1. Si la majeure partie de ces points 
est rappelée dans les fiches scientifiques qui ac-
compagnent celle-ci, on peut mentionner que le 
réchauffement aurait également une incidence 
sur l’oxygénation des océans : la solubilité de l’oxy-
gène diminue avec l’augmentation de la tem-
pérature de l’eau (plus l’eau est chaude, moins il 
y a d’oxygène). Les conséquences sont à terme 
l’asphyxie de la biodiversité marine et la limitation 
de son habitat (Keeling et al., 2010).

Comparé à l’atmosphère, l’océan présente deux 
caractéristiques qui lui confèrent un rôle essentiel 
dans le climat :

1. Sa capacité thermique qui est plus de 1 000 
fois celle de l’atmosphère et qui lui permet 
de stocker l’essentiel du flux radiatif solaire et 
du surplus d’énergie générée par les activités 
humaines.

1 Se référer aux textes sur la pompe de carbone et celui sur 
l’acidification et la déoxygénation des océans
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2. Il est affecté d’une dynamique beaucoup 
plus lente que l’atmosphère et d’une inertie 
thermique très grande ; il est donc susceptible 
de mémoriser plus longtemps, à des échelles 
de temps compatibles avec la variabilité cli-
matique, les perturbations (ou anomalies) qui 
l’affectent.

Mais cet océan est encore mal connu du fait de 
sa vaste étendue et de la difficulté technique 
intrinsèque de l’observation océanique (mesures 
de très grande précision à des pressions dépassant 
les 500 atmosphères, nécessité de se rendre sur 
place, dans le monde entier, avec des navires 

dont le coût est très important, chaque mesure 
demande un certain temps de réalisation).
De plus, les écoulements océaniques sont loin 
d’être des fleuves tranquilles : leur dynamique est 
très turbulente et leurs interactions avec l’atmos-
phère et le climat sont très complexes. Réduire ces 
inconnues et ces incertitudes est indispensable 
pour prévoir avec plus de fiabilité cette évolution 
future du climat. Observations et mesures sont les 
sources irremplaçables de nos connaissances. Il 
faut donc améliorer la nature et la quantité des 
observations océaniques et mettre en place un 
système pérenne d’observations de grande am-
pleur, coordonné internationalement.
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UN RÔLE MAJEUR POUR L’OCÉAN 
DANS L’ÉVOLUTION DU CO2 
ATMOSPHÉRIQUE

Le cycle du carbone implique toute une série de 
processus physiques, chimiques et biologiques, 
qui contribuent aux échanges de carbone entre 
plusieurs réservoirs du système Terre. Alors que le 
cycle global du carbone était à peu près équili-
bré avant les débuts de l’ère industrielle, le CO2 
atmosphérique a augmenté de près de 40 % 
au cours des 200 dernières années, passant de 
moins de 0,03 % à plus de 0,04 % du réservoir at-
mosphérique. Cette augmentation s’explique 
par les émissions induites par la combustion 
des combustibles fossiles, par la production de 
ciment, par la déforestation et autres change-
ments dans l’utilisation des terres. On considère 
aujourd’hui qu’un changement de cette rapidi-

té est au moins dix fois plus rapide que les chan-
gements reconstruits pour les 65 derniers millions 
d’années au moins (Portner et al., 2014 ; Rhein 
et al., 2014.).

Depuis les débuts de la période industrielle, 
l’océan joue un rôle primordial dans l’évolution 
du CO2 atmosphérique en absorbant une part 
significative du CO2 émis dans l’atmosphère par 
les activités anthropiques. Au cours de la dernière 
décennie (2004-2013), l’océan mondial a absor-
bé 2,6 milliards de tonnes de carbone par an, ce 
qui représente près de 30 % des émissions anthro-
piques sur cette période. Depuis 1870, la quan-
tité de carbone absorbée par l’océan s’élève 
à 150 milliards de tonnes – également 30 % des 
émissions anthropiques sur cette période. En ab-
sorbant ce CO2, l’océan contribue ainsi à ralen-
tir le changement climatique anthropique induit 
par l’augmentation de ce gaz à effet de serre.

L’océan contient 50 fois plus de carbone que l’atmosphère et il échange chaque année des 
quantités importantes de carbone avec cette dernière. Au cours des dernières décennies, 
l’océan a ralenti le rythme du changement climatique anthropique en absorbant près de 
30 % des émissions anthropiques de dioxyde de carbone. Alors que cette absorption de 
carbone anthropique est le résultat de processus physico-chimiques, la biologie marine 
joue un rôle clé dans le cycle du carbone naturel en séquestrant de grandes quantités de 
carbone dans les eaux de l’océan profond. Des modifications de ces processus physiques, 
chimiques ou biologiques, pourraient conduire à des rétroactions dans le système climatique 
et ainsi accélérer ou ralentir le changement climatique en cours. Ces rétroactions entre 
le Climat, l’océan et ses écosystèmes ont besoin d’être mieux comprises afin de pouvoir 
prédire de façon plus solide l’évolution des caractéristiques de l’océan du futur, et l’évolution 
combinée du CO2 atmosphérique et de notre climat.

L’océan, 
pompe à 
carbone

Laurent Bopp*,

Chris Bowler*,

Lionel Guidi,

Éric Karsenti,

Colomban de Vargas

* auteurs principaux
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UN CYCLE DU CARBONE 
OCÉANIQUE NATUREL IMPLIQUANT 
PHYSIQUE ET BIOLOGIE MARINE

Mais ce carbone anthropique absorbé à 
l’océan s’ajoute à un réservoir naturel de car-
bone considérable. L’océan contient près de 
40 000 milliards de tonnes de carbone, princi-
palement sous forme de carbone inorganique 
dissous dans l’eau de mer. Cette quantité re-
présente 50 fois le réservoir atmosphérique. 
Chaque année, l’océan échange de façon 
naturelle près d’une centaine de milliards de 
tonnes de carbone, sous forme de CO2, avec 
l’atmosphère.

Ce carbone dans l’océan, en grande majorité 
sous forme d’ions bicarbonates (HCO3

-), n’est 
pas réparti de façon homogène. Les concen-
trations sont plus élevées en profondeur qu’en 
surface et cette inégale répartition du carbone 
entre surface et fond exerce un contrôle sur le 
CO2 de l’atmosphère parce que seul le car-
bone inorganique de la couche de surface est 
au contact avec l’atmosphère et contribue aux 
échanges de CO2 avec l’atmosphére.

Ce gradient vertical de carbone dans l’océan 
s’explique à la fois par des processus physi-
co-chimiques et des processus biologiques.

Processus biologiques
Le phytoplancton océanique vit dans la couche 
éclairée de l’océan et utilise l’énergie du soleil 
pour effectuer la photosynthèse. Ces orga-
nismes utilisent les nutriments disponibles dans 
l’eau de mer, ainsi que le carbone inorganique 
dissous, pour produire de la matière organique. 
La production de cette matière organique est 
appelée production primaire. Elle représente la 
base des chaînes trophiques dans l’océan, socle 
à partir duquel d’autres organismes non photo-
synthétiques peuvent se nourrir. Cette activité 
photosynthétique est donc un mécanisme effi-
cace pour extraire le CO2 de l’atmosphère et le 
transférer vers les organismes vivants. Étonnam-
ment , les organismes marins qui contribuent à la 
production primaire ne représentent qu’une pe-
tite fraction du carbone organique (~ 3 milliards 
de tonnes de carbone) dans l’océan, mais ils 
sont capables de générer de grandes quantités 
de carbone organique chaque année (près de 
50 milliards de tonnes par an ou 50 PgC) pour 
soutenir les chaînes alimentaires, car leur taux 
de renouvellement est très rapide, de quelques 
jours à plusieurs semaines.

Avant d’être séquestré en profondeur, le car-
bone atmosphérique fixé par les organismes 
photosynthétiques subit une série de transfor-
mations : le phytoplancton peut être directe-
ment consommé par le zooplancton, ou indi-
rectement par des bactéries hétérotrophes, 

qui seront à leur tour 
mangées par les plus 
grands organismes. Au 
total, seule une fraction 
de la matière organique 
ainsi produite quitte 
la couche de surface 
sous forme de particules 
(cellules mortes, détri-
tus, pelotes fécales…), 
transférant ainsi le car-
bone de surface vers les 
couches profondes de 
l’Océan. Chaque an-
née, près de 10 milliards 
de tonnes de carbone 
sont ainsi exportées à 
partir de la couche de 

Cycle du carbone naturel et représentation des pompes biologique et physique 

(Bopp et al. 2002).
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surface et sont responsables de la plus grande 
partie du gradient vertical de carbone. Tous ces 
processus qui contribuent au rôle de la biologie 
marine sur le cycle du carbone dans l’Océan 
constituent ce que l’on appelle la pompe biolo-
gique de carbone (Figure).

Seule une toute petite fraction (~ 0,2 PgCyr/an) 
du carbone exporté par des processus biolo-
giques atteint le fond des océans et peut être 
stockée dans du matériel sédimentaire pour 
des millénaires. (Denman et al., 2007 ; Ciais et 
al., 2014) ; ce mécanisme biologique permet de 
soustraire du carbone du système océan-atmos-
phère pour de très longues périodes de temps.

Au cours des échelles de temps géologiques, la 
pompe biologique de carbone a conduit à la 
formation de dépôts pétrolifères qui alimentent 
aujourd’hui notre économie. Considérant que, 
chaque jour, de grandes quantités de CO2 pié-
gées pendant des millions d’années, sont reje-
tées dans l’atmosphère (l’ordre de grandeur est 
maintenant probablement d’environ un million 
d’années de carbone piégé brûlé par l’humani-
té chaque année), il est plus aisé de compren-
dre la rapidité du changement climatique en 
cours.

Processus physico-chimiques
Une deuxième série de processus, physi-
co-chimiques cette fois, contribue aussi à cette 
inégale répartition du carbone sur la verticale. 
Le refroidissement des eaux de surface aux 
hautes latitudes augmente leur capacité à 
dissoudre du CO2 atmosphérique (principale-
ment en augmentant la solubilité du gaz) tout 
en augmentant leur densité. Ces eaux plongent 
alors en profondeur, emportant avec elles le 
CO2 qui sera soustrait à tout contact avec l’at-
mosphère, contribuant ainsi au gradient vertical 
de carbone océanique. On parle dans ce cas 
de pompe physique ou de pompe de solubilité.
Mais même si les processus biologiques sont res-
ponsables de la majorité du gradient vertical du 
carbone naturel dans l’océan, ce sont des pro-
cessus physico-chimiques qui expliquent le puits 
de carbone anthropique aujourd’hui. En effet, 
l’excès de CO2 dans l’atmosphère va conduire 
à un flux net de carbone vers l’océan à cause 

du déséquilibre induit entre concentration at-
mosphérique et concentration océanique. Puis 
ce CO2 anthropique, une fois dans les eaux de 
surface, va être transporté par les courants ma-
rins et mélangé avec les eaux de sub-surface.

UNE SATURATION DU PUITS DE 
CARBONE OCÉANIQUE ?

Jusqu’à ce jour, et ce depuis les débuts de la pé-
riode industrielle, l’océan a continué à absorber 
chaque année une part à peu près constante 
du CO2 anthropique émis par l’Homme. Mais de 
nombreuses études, basées sur des considéra-
tions théoriques, conduites à partir d’observa-
tions in situ, d’expériences contrôlées en labo-
ratoire, ou à partir de l’utilisation de modèles, 
suggèrent que plusieurs processus pourraient 
amoindrir ou ralentir ce puits de carbone naturel.

La première série de processus est liée à la chimie 
des carbonates (les échanges entre CO2, HCO3

- 
et CO3

2-) et conduit à terme à une saturation du 
puits océanique de carbone. En effet, la dissolu-
tion du gaz carbonique anthropique diminue le 
contenu océanique en ions carbonates et donc 
le pouvoir tampon de l’océan, ce qui augmente 
la proportion de CO2 vis-à-vis des autres espèces 
de carbone inorganique dissous et diminue l’effi-
cacité du puits. Ce même phénomène conduit 
en parallèle à ce que l’on appelle l’acidification 
de l’océan et pourrait avoir des conséquences 
potentielles sur les écosystèmes océaniques.

La deuxième série de processus est liée à la 
rétroaction climat - cycle du carbone. Il s’agit 
de la rétroaction du changement climatique 
anthropique sur les différents phénomènes 
d’absorption du carbone. Le changement cli-
matique se traduit par des modifications de 
la température de l’eau, des courants marins, 
de la production biologique océanique. Si ces 
modifications augmentent le puits de carbone, 
elles freineront le changement climatique et in-
duiront une rétroaction négative. Au contraire, 
dans l’hypothèse d’une diminution du puits, ces 
changements vont conduire à une rétroaction 
positive qui accélérera le phénomène.
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Là encore, plusieurs processus sont en jeu. Le 
réchauffement des eaux par exemple réduit le 
puits de carbone océanique : une augmenta-
tion de 2 ou 3 °C de la température des eaux de 
surface diminue la solubilité du CO2 de quelques 
pourcents, et donc la capacité de l’océan à ab-
sorber le gaz carbonique. Un autre effet pourrait 
encore accentuer la saturation du puits. En ré-
pon se à l’augmentation des températures, les 
modèles climatiques prédisent un accroissement 
de la stratification verticale de l’océan : autre-
ment dit, le mélange vertical qui tend à homo-
généiser les eaux profondes et superficielles dimi-
nuerait. Cette stratification limitera la pénétration 
du CO2 anthropique vers les profondeurs…

Quant à la pompe biologique, son devenir 
est difficile à prédire. Une estimation de l’effet 
des modifications des écosystèmes marins sur 
le puits océanique de carbone, même qua-
litative, reste encore hautement spéculative. 
Parce que l’activité de la pompe biologique est 
fortement liée à la production primaire, il est im-
portant de tenir compte des effets du change-
ment climatique sur l’activité photosynthétique. 
Sur les continents, comme la concentration en 
CO2 est généralement un facteur limitant de la 
photosynthèse, l’augmentation du CO2 anthro-
pique tend à stimuler la croissance des plantes 
(effet connu comme un effet de fertilisation 
du dioxyde de carbone). Cela ne semble pas 
être le cas dans les systèmes marins en raison 
des concentrations élevées de carbone inorga-
nique dissous (CID). La photosynthèse est cepen-
dant fortement affectée par des modifications 
de la température de l’eau qui a considérable-
ment augmenté au cours des 150 dernières an-
nées. En plus de la température, la lumière et la 
limitation par les nutriments (González-Taboada 
et Anadón, 2012 ; Portner et al., 2014) sont sus-
ceptibles d’affecter l’activité photosynthétique, 
comme le sont l’oxygène, le pH et la salinité.

Les approches de modélisation prédisent une 
réduction globale de la production primaire de 
l’océan en réponse au changement climatique, 
mais avec des variations importantes en fonc-
tion de la latitude. L’un des facteurs conduisant 
à cette réduction est lié à l’expansion prévue 
des gyres oligotrophes et à la diminution des 

concentrations de nutriments en surface de 
l’océan à cause d’une intensification de la stra-
tification océanique. Les projections climatiques 
indiquent par contre une augmentation de la 
production primaire aux hautes latitudes en rai-
son de la fonte de la banquise.

Enfin, il faut aussi estimer quels types d’espèces 
planctoniques vont dominer l’écosystème en 
réponse à ces modifications. Car la composi-
tion du plancton peut influer considérablement 
sur l’absorption du CO2. Le cas de certaines 
algues phytoplanctoniques, les diatomées, est 
particulièrement significatif. Du fait de leur taille 
relativement importante par rapport aux cel-
lules du phytoplancton (de quelques dizaines à 
quelques centaines de micromètres), ces cel-
lules peuvent couler assez facilement et sont 
donc responsables d’une part importante du 
carbone exporté vers l’océan profond. Or, les 
diatomées sont particulièrement sensibles à une 
diminution des concentrations en sels minéraux. 
D’autres cellules phytoplanctoniques, abon-
dantes dans l’océan, mais de très petit dia-
mètre (< 10 μm) 11, sont moins gourmandes et 
pourraient les remplacer. Leur taille fait qu’elles 
sont majoritairement recyclées dans la couche 
de surface, et ne participent donc que peu au 
stockage du carbone dans les profondeurs. Un 
déséquilibre du rapport diatomées/petites cel-
lules pourrait singulièrement perturber l’intensité 
de la pompe biologique.

Malgré ces multiples niveaux d’incertitude, 
dont le plus important est la réponse du vivant 
au changement climatique, les différentes 
projections réalisées avec des modèles numé-
riques couplant système climatique et cycle du 
carbone, mettent tous en évidence un amoin-
drissement du puits océanique sous l’effet du 
réchauffement actuellement en cours. Sans 
aller jusqu’à transformer ce puits océanique en 
source, cette diminution affectera l’évolution 
du CO2 dans l’atmosphère et, à terme, le chan-
gement climatique lui-même. Les rétroactions 
climat/cycle du carbone (incluant également 
la réponse de la biosphère terrestre au change-
ment climatique) pourraient être responsables 

1 Un micromètre (μm) vaut 0,001 millimètre.
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d’une augmentation « supplémentaire » du CO2 
atmosphérique de plusieurs dizaines de ppm2 à 
l’horizon 2100 !

L’évolution du puits de carbone océanique, tel 
que prédit par les modèles couplant climat et 
cycle du carbone à l’échelle globale, reste lar-
gement incertaine. Le dernier rapport du GIEC 
pointe un certain nombre de processus, très 
mal contraints, et qui explique la forte gamme 
d’incertitude associée à ces projections : on 
peut citer en premier lieu la réponse du vivant 
au changement climatique et les modifications 
de la pompe biologique, mais d’autres séries 
de processus liées à la représentation des pe-
tites échelles spatiales (tourbillons), à la prise 
en compte des zones côtières particulièrement 
complexes sont également mentionnées.

UN RÔLE DANS D’AUTRES CYCLES 
BIOGÉOCHIMIQUES

Enfin, il faut souligner qu’au-delà de son rôle 
dans le cycle du carbone et dans l’évolution du 
CO2 atmosphérique, l’océan joue également 
un rôle clé dans d’autres grands cycles biogé-
ochimiques, pouvant influencer le climat de 
notre planète.

Au milieu des années 1980, plusieurs scientifiques 
dont le Britannique James Lovelock, proposent 
que les écosystèmes océaniques, et en particu-
lier le phytoplancton, soient capables de régu-
ler le climat de notre planète en libérant un gaz 
soufré, le sulfure de diméthyle ou DMS. Une fois 
dans l’atmosphère, ce gaz s’oxyde et conduit 
à la formation de toutes petites particules sulfa-
tées, qui jouent le rôle de noyau de condensa-
tion pour les nuages et contribuent donc à aug-
menter la couverture nuageuse. L’hypothèse 
proposée, que l’on appelle encore hypothèse 
CLAW (d’après la première lettre du nom de 
chacun des auteurs), stipule que l’écosystème 
océanique réagit à une augmentation de tem-
pérature en augmentant sa productivité, ce 
qui conduit à une augmentation des émissions 
de DMS, et donc à un refroidissement grâce à 

2 Une partie par million (ppm) correspond à un rapport de 
10-6, soit par exemple, un milligramme par kilogramme.

l’augmentation de couverture nuageuse. C’est 
une boucle de rétroaction négative, auto-régu-
latrice. C’est un des exemples de régulation qui 
ont permis à Lovelock de construire la théorie 
de Gaïa selon laquelle plusieurs processus au-
to-régulateurs, dont celui impliquant le cycle 
du soufre, permettent de considérer la Terre 
comme un organisme vivant.

Plus de 20 ans plus tard, les recherches menées 
ont révélé la complexité du cycle du soufre dans 
l’océan, mais elles n’ont pas permis de confir-
mer ou d’infirmer cette hypothèse. Nous ne sa-
vons toujours pourquoi le phytoplancton libère 
certains composés soufrés, précurseurs du DMS. 
Nous ne savons pas non plus si le changement 
climatique anthropique conduira à une diminu-
tion ou à une augmentation des émissions de 
DMS par l’océan…

UNE MANIPULATION DE LA POMPE 
À CARBONE POUR COMPENSER LE 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les activités humaines ont perturbé l’équilibre 
du cycle du carbone et ont brutalement contri-
bué à la modification de la composition de l’at-
mosphère de la Terre, tout comme les bactéries, 
protistes et la biosphère en général qui ont joué 
un rôle dans la formation de l’atmosphère de la 
Terre dans le passé.

Comme d’autres événements qui ont marqué 
l’histoire de notre planète dans le passé, ces 
changements provoqués par les activités hu-
maines affectent de manière significative le 
système terrestre. Notre devoir en tant qu’habi-
tants de la planète Terre est maintenant de for-
muler des prévisions les plus fiables possibles des 
changements à venir, et de réagir de la meilleu-
re façon possible pour limiter ces modifications 
et s’adapter aux modifications inévitables.
Des études ont suggéré que l’augmentation 
artificielle de la pompe à carbone océanique 
pourrait améliorer la séquestration du carbone 
dans l’océan, contrebalançant ainsi le change-
ment climatique induit par le CO2. Par exemple, 
la productivité primaire du phytoplancton pour-
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rait être stimulée par l’ajout de nutriments tels 
que le fer dans les eaux où ce nutriment limite 
la productivité du phytoplancton. Il n’existe ac-
tuellement pas de consensus sur l’efficacité de 
ces méthodes, qui se sont limitées pour l’instant 
à quelques expériences de terrain. En outre, les 
approches de géo-ingénierie alternatives axées 
sur la gestion du rayonnement solaire ne sont 
pas capables de résoudre le problème de l’aci-
dification des océans.

Pour conclure, il reste essentiel de protéger la 
pompe à carbone océanique qui contribue 
à plus de la moitié du CO2 séquestré chaque 
jour. Cela ne peut se faire qu'en préservant les 
océans, leur vie marine et leurs écosystèmes 
planctoniques. Le bilan carbone des différentes 
parties du cycle du carbone doit également 
être mieux caractérisé par la réalisation de nou-
velles recherches fondamentales dans ce do-
maine.
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LES MESURES MARÉGRAPHIQUES DU 
xxe SIÈCLE

L’observation directe des variations du niveau 
de la mer a débuté avec l’ère industrielle et 
l’installation systématique de marégraphes 
dans quelques ports de l’Europe du nord, puis 
progressivement dans d’autres régions du 
globe. Ces instruments, développés à l’origine 
pour mesurer les marées, nous fournissent des 
observations d’une valeur inestimable sur l’évo-
lution du niveau de la mer au cours du xxe siècle. 
Bien que peu nombreux et mal répartis sur la 
planète, les séries marégraphiques "historiques" 
nous indiquent que depuis le début du xxe siècle, 
la mer est montée globalement à une vitesse 
moyenne de l’ordre de 1,7 mm par an (Figure1, 
à gauche).

L’OBSERVATION DES VARIATIONS DU 
NIVEAU DE LA MER DEPUIS L’ESPACE

Depuis le début des années 1990, on mesure 
en routine la hausse de la mer depuis l’espace, 
grâce aux satellites altimétriques de haute pré-
cision, tels Topex/Poseidon, Jason-1/2, ERS-1/2, 
Envisat, et depuis peu SARAL/Alika et Cryosat 
(Ablain et al., 2014). L’observation par satellite 
a un avantage majeur par rapport à la maré-
graphie : c’est une observation quasi globale 
de l’ensemble du domaine océanique, avec un 
temps de revisite de quelques jours seulement. 
La Figure 1 (à droite) montre l’évolution du ni-
veau de la mer mesuré par les satellites altimé-
triques entre 1993 et 2013. Sur cette période, la 
hausse du niveau de la mer est quasi linéaire et 
se fait à une vitesse moyenne de 3,2 soit plus ou 
moins 0,4 mm/an (Cazenave et al., 2014).

Les mesures des marégraphes, puis des satellites ont démontré que la mer est montée 
globalement à une vitesse moyenne de l’ordre de 1,7 mm par an depuis le début du xxe siècle, 
une conséquence directe du réchauffement climatique d’origine anthropique, bien que 
l’on constate une forte variabilité régionale. Cette hausse est principalement liée à deux 
phénomènes : l’augmentation de la température des océans d’où une dilatation de l’eau de 
mer et la fonte des glaces continentales, glaciers et calottes polaires avec un apport d’eau 
douce à l’océan. Dans le futur, malgré les incertitudes, les scénarios indiquent une poursuite 
de la montée du niveau de la mer à un rythme plus rapide qu’au xxe siècle pour atteindre 
entre plus 25 cm (cas le plus favorable) et plus 82 cm (cas le mois favorable) en 2100.

La hausse 
de la mer 
au xxe siècle : 
observation et causes

Benoit Meyssignac,

Gilles Reverdin
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Cette hausse est deux fois supérieure à celle 
enregistrée par les marégraphes au cours du 
xxe siècle, suggérant une accélération du ni-
veau de la mer depuis le début des années 
1990. Grâce à leur couverture complète du do-
maine océanique, les satellites altimétriques ont 
aussi révélé que la hausse du niveau de la mer 
n’est pas uniforme. Elle présente une forte va-
riabilité régionale (voir Fig.2) avec des régions 
comme l’ouest de l’Océan Pacifique Tropical 
où le niveau de la mer augmente 3 fois plus vite 
que la moyenne globale et d’autres régions, 
comme le long de la côte Ouest américaine, 
où il diminue à la vitesse de 1 à 2 mm/an.

LES CAUSES DE LA HAUSSE 
ACTUELLE DE LA MER EN MOYENNE 
GLOBALE

En moyenne globale, la hausse actuelle du ni-
veau de la mer est une conséquence directe du 
réchauffement climatique d’origine anthropique 
(Church et al., 2013). Elle résulte de deux causes 
principales :

1. L’augmentation de la température des 
océans et l’expansion thermique associée 
(lorsque la température augmente, l’eau de 
mer se dilate et le niveau de l’océan s’élève).

2. La fonte des glaces continentales, glaciers 
et calottes polaires (les apports d’eau douce 
supplémentaires font monter son niveau). En 
plus de ces processus, on trouve aussi une 
petite contribution qui provient des échanges 
d’eau liquide avec les terres émergées 
(0,38 mm/an sur la période altimétrique de 
1993 à 2010).

Expansion thermique
Grâce à des mesures de température de la mer 
collectées à partir de sondes jetées à l’arrière 
des navires marchands au cours des 5 dernières 
décennies, et depuis 10 ans à partir des flotteurs 
automatiques du système international Argo, les 
océanographes ont observé que l’océan se ré-
chauffe. En se réchauffant, l’eau de mer se di-
late et le niveau de la mer augmente. On estime 
que sur la période altimétrique (depuis 1993 et le 
début des observations satellites), cette contribu-
tion explique 30 % de la hausse du niveau de la 
mer global (1,1 +/- 0,3 mm/an entre 1993 et 2010 ; 
Church et al., 2013).

Fonte des glaciers
Les glaciers correspondent à l’ensemble des 
masses de glaces continentales, exception 
faite des deux vastes calottes polaires antarc-
tique et groenlandaise. Ils sont plus de 200 000 
et couvrent environ 730 000 km² des terres émer-
gées. Depuis la fin du petit âge de glace vers 
1850, on observe (par mesures in situ du bilan 
de masse glaciaire et altimétrie ou gravimétrie 
spatiale pour les années récentes) un recul des 
glaciers dans presque toutes les chaînes de mon-

Fig.1 — Évolution du niveau moyen global de la 

mer, estimée à partir de la reconstruction de Church 

and White (2011) sur le xxe siècle (à gauche) et à 

partir de l’altimétrie spatiale sur la période 1993-2012 

(source : AVISO). Le grisé représente l’incertitude as-

sociée à chacune des courbes. Les cycles annuels et 

semi-annuels ont été enlevés. À noter, la différence 

d’échelle verticale entre les deux courbes. D’après 

Cazenave & Le Cozannet (2014).
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tagnes. Ce phénomène s’explique en partie par 
leur réponse retardée au réchauffement naturel 
de la planète après le petit âge glaciaire. En re-
vanche, l’accélération des pertes de masse des 
glaciers observée depuis le milieu des années 
1980 est attribuée au réchauffement récent d’ori-
gine anthropique (Marzeion et al., 2014). Sur la 
période altimétrique, de 1993 à 2010, on estime 
que les glaciers ont contribué pour 0,9 mm/an à 
la hausse de la mer (Church et al., 2013).

Perte de masse des calottes polaires
La perte de masse des calottes polaires est obser-
vée et estimée essentiellement par 3 techniques : 
l’altimétrie radar ou laser (qui mesurent l’évolu-
tion de l’altitude des calottes depuis 1991), la 
gravimétrie spatiale (qui fournit directement les 
variations de masse de la calotte au cours du 
temps) et la méthode des flux (qui consiste à cal-
culer la différence entre l’accumulation de neige 
en surface estimée le plus souvent avec des mo-
dèles de climat et les flux de glace « coulant » 
vers l’océan au niveau de la ligne d’échouage 
des calottes) (Rignot et al., 2014). La synthèse 
de ces observations pour les 20 dernières an-
nées (Shepherd et al., 2012) indique une perte 
de masse très marquée dans les régions côtières 
du Groenland et en Antarctique de l’ouest. Cu-
mulées, ces pertes représentent une hausse du 
niveau de la mer de 0,6 mm/an sur la période 
1993-2010 (Church et al., 2013).

LES CAUSES DE LA VARIABILITÉ 
RÉGIONALE DU NIVEAU DE LA MER

Au niveau régional, c’est le stockage de la cha-
leur dans l’océan et l’expansion thermique as-
sociée qui génèrent l’essentiel de la variabilité 
régionale du niveau de la mer. La chaleur de 
l’Océan est redistribuée de manière inhomo-
gène par la circulation océanique (Stammer et 
al., 2013) en réponse aux forçages (en moment 
cinétique, chaleur et en eau douce) de l’atmos-
phère. Selon les régions, divers processus sont à 
l’œuvre. Par exemple dans le Pacifique Tropical 
Ouest, l’intensification des alizés observée depuis 
une vingtaine d’années provoque l'approfondis-
sement de la thermocline dans la partie ouest 
du bassin, induisant une couche d’eau chaude 

superficielle plus épaisse et donc une hausse du 
niveau de la mer plus marquée (Timmermann et 
al., 2010 ; Stammer et al., 2013).

ÉLÉVATION DE LA MER DANS LE 
FUTUR

En réponse aux émissions passées et futures 
de gaz à effet de serre, le réchauffement cli-
matique va continuer dans le futur. En consé-
quence, la hausse du niveau marin va elle aussi 
se poursuivre, principalement en raison de la 
fonte des glaces continentales et de l’expan-
sion thermique des océans. Tout l’enjeu est d’es-
timer l’amplitude de cette hausse, les disparités 
régionales, et les incertitudes associées. Les in-
certitudes proviennent de 2 sources majeures : 
d’une part de la mauvaise connaissance de 
certains processus climatiques qui affectent les 
variations du niveau de la mer (c’est le cas pour 
le processus d’écoulement de la glace des ca-
lottes polaires vers l’Océan) et d’autre part de 
l’incertitude sur les scénarios futurs d’émissions 
de gaz à effet de serre d’origine anthropique. 
En effet, différents scénarios d’émissions de gaz 
à effet de serre (exprimés en terme de forçage 
radiatif : RCP2.6, RCP4.5, RCP6.0 et RCP8.5, IPCC 
2013) et de réponse du système climatique (ex-
primés en terme d’augmentation de la tempé-
rature globale de la Terre) sont possibles pour les 

Fig.3 — Moyenne d’ensemble (21 modèles 

CMIP5) du changement du niveau des mers relatif 

pour les scénarios RCP2.6 (a), 4.5 (b), 6.0 (c) et 8.5 (d). 

L’impact de l’expansion thermique des océans, de la 

masse des glaces continentales, des stocks continen-

taux d’eau liquide, et du rebond post-glaciaire sont 

pris en compte (adapté de Church et al., 2013).
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décennies à venir (IPCC 2013). Chacun de ces 
scénarios indique une augmentation du niveau 
de la mer entre 1986-2000 et 2080-2100, car ils 
montrent tous une augmentation du réchauf-
fement de l’Océan et de la fonte des glaces 
continentales. L’augmentation s’élèverait entre 
25 cm (cas le plus favorable scénario RCP2.6) et 
82 cm (cas le moins favorable scénario RCP8.5). 
Dans tous les cas, la montée du niveau de la 
mer simulée d’ici à 2100 serait donc plus rapide 
qu’au cours du xxe siècle. À l’horizon 2100, le 
rythme de montée du niveau de la mer attein-
drait 8 à 16 mm/an pour le RCP 8,5, autant que 
durant la dernière déglaciation. De plus, de la 
même manière que les variations actuelles du 

niveau de la mer ne sont pas uniformes, on 

s’attend à ce que les variations du niveau de 

la mer pour la fin du xxie siècle présentent d’im-

portantes disparités régionales (Figure 3, Yin et 
al., 2010). Par exemple, en considérant le scé-

nario RCP8.5, il apparaît que le niveau de la 

mer pourrait baisser légèrement dans certaines 

régions de l’Arctique, tandis qu’il pourrait aug-

menter de plus de 70 cm le long de la côte 

est des États-Unis. Il est essentiel de prendre en 

compte ces disparités et de les modéliser cor-

rectement si l’on veut anticiper la hausse future 

du niveau de la mer à la côte. C’est un sujet de 

recherche très actif actuellement.
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ACIDIFICATION DES OCÉANS

Chaque jour, nos océans absorbent un quart du 
dioxyde de carbone (CO2) produit par l’homme. 
Le résultat ? Une acidification des océans qui 
n’est pas sans conséquence pour certaines 
plantes, animaux et écosystèmes marins.

QU’EST-CE QUE L’ACIDIFICATION 
DES OCÉANS ?

La plupart d’entre nous ont entendu parler du 
changement climatique et du réchauffement de 
la planète, dus à l’effet de serre. On sait aussi que 
ce sont les activités de l’homme, et notamment 
nos rejets de gaz carbonique (CO2) provenant 
par exemple de nos voitures et industries, qui sont 
en cause. Mais l’acidification des océans reste 
méconnue. Ce n’est pas très surprenant car cela 
ne fait que quelques années que son ampleur 
et ses conséquences ont été découvertes. Pour-
tant , là aussi, c’est le CO2 le responsable. En fait, 
l’acidification des océans est parfois appelée 
« l’autre problème du CO2 ».

LA CHIMIE

La totalité du CO2 que nous produisons tous les 
jours ne reste pas dans l’atmosphère. Environ un 
quart du CO2 émis est absorbé par nos océans. 
Sans les océans, la quantité de CO2 dans l’atmos-
phère, et donc le réchauffement, seraient en-
core plus importants. Nous avons donc la chance 
d’avoir des mers et des océans ! Les chercheurs 
ont longtemps pensé que cette absorption du 
CO2 serait sans conséquence importante pour les 
océans et pour les organismes qui y vivent. Mais ils 
se sont rendu compte, il y a une quinzaine d’an-
nées, que la dissolution du CO2 dans l’eau de mer 
entraîne des changements chimiques : une dimi-
nution du pH (mesure de l’acidité d’un liquide) 
et de la quantité d’ions carbonates (CO3

2 –) qui 
sont l’une des briques nécessaires aux plantes et 
animaux marins pour fabriquer leurs squelettes, 
coquilles et autres structures calcaires.

L’ACIDITÉ ET L’ÉCHELLE DE pH

Vous connaissez certainement déjà des ali-
ments acides, par exemple le citron ou le vi-
naigre. Il se trouve que le CO2 est un gaz acide. 

Chaque jour, les océans absorbent un quart du CO2 produit par l’homme d’où une 
modification chimique de l’eau de mer qui se traduit par une acidification des océans. La 
dissolution du CO2 dans l’eau de mer entraîne une diminution du pH (plus le pH est faible, 
plus l’acidité est importante) et de la quantité d’ions carbonates (CO3

2 –) qui sont l’une des 
briques nécessaires aux plantes et animaux marins pour fabriquer leurs squelettes, coquilles 
et autres structures calcaires. L’acidité des océans a augmenté de 30 % en 250 ans et ce 
phénomène continue à s’amplifier. Ses effets et son interaction avec d’autres modifications 
environnementales restent mal connus. L'acidification menace directement des espèces 
comme les huîtres et les moules consommées par l’homme et aura aussi un impact sur les 
chaines alimentaires marines.

Acidification 
des océans

Jean-Pierre Gattuso,

Lina Hansson
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Il est présent dans les boissons gazeuses : les 
petites bulles dans le soda sont des bulles de 
CO2. Lorsque le CO2 est absorbé dans l’eau de 
mer, il se dissout et provoque une acidification. 
Attention, cela ne va pas dire que les océans 
deviendront acides, mais la chimie des océans 
change progressivement vers une acidité plus 
élevée. L’acidité d’un liquide est déterminée 
par sa concentration en ions H + (protons). Il 
n’est pas très pratique de parler de la concen-
tration en protons car les valeurs sont très faibles. 
Pour simplifier, on utilise l’échelle de pH, qui va 
de 0 à 14. Plus le pH est faible, plus l’acidité du 
liquide est importante. On dit qu’un liquide à 
pH 7 est neutre, celui avec un pH inférieur à 7 
acide, et celui avec un pH supérieur basique. 
Cette échelle de mesure est un peu particulière, 
comme l’échelle de Richter utilisée pour mesu-
rer les tremblements de terre : un liquide de pH 
6 a une acidité 10 fois plus élevée qu’un liquide 
de pH 7, 100 fois plus élevée qu’un liquide de pH 
8 et 1 000 fois plus élevée qu’un liquide de pH 9.

LE NOM

Pourquoi ce phénomène s’appelle-t-il « acidifica-
tion des océans » puisque les océans ne devien-
dront jamais acides (pH < 7) ? L’acidification fait 
référence à un processus : la diminution du pH 
(augmentation des ions H + et de l’acidité). Le mot 
« acidification » fait référence à l’abaissement du 
pH de n’importe quel point de départ vers tout 
point final sur l’échelle de pH. On peut comparer 
cette terminologie avec celle que l’on utilise pour 
la température : si la température de l’air passe 
de – 20 °C à – 10 °C, il fait toujours froid, mais nous 
parlons de « réchauffement ».

UN PEU D’HISTOIRE

L’acidité des océans a augmenté de 30 % en 250 
ans, soit depuis le début du développement indus-
triel (baisse de pH de 8,2 à 8,1). Des simulations ont 
montré que, au rythme des émissions actuelles, 
l’acidité des eaux de surface de l’océan pourrait 
tripler d’ici la fin du siècle. Cette absorption du 
CO2 se produit à une vitesse 100 fois plus rapide 
que ce qui s’est produit naturellement au cours 
des 300 derniers millions d’années.

IMPACTS SUR LES ORGANISMES 
MARINS

L’absorption de CO2 par l’eau de mer entraîne 
donc une augmentation de protons (ions H +) 
mais aussi la diminution de certaines molécules, 
comme les ions carbonates (CO3

2 –), nécessaires 
à de nombreux organismes marins pour fabri-
quer leur squelette ou coquille calcaire (co-
raux, moules, huîtres…). La plupart des plantes 
et animaux calcaires auront de plus en plus de 
mal à fabriquer ces structures calcaires. Leurs 
squelettes et coquilles sont aussi menacés de 
dissolution. En effet, au-dessus d’un certain seuil 
d’acidité, l’eau de mer devient corrosive vis-à-
vis du calcaire, la matière dont les squelettes et 
coquilles sont fabriqués.

Les chercheurs ont étudié en laboratoire la fa-
brication de ces structures calcaires chez cer-
tains organismes. Ces derniers ont été soumis 
à des conditions d’acidification prévues pour 
le futur. Des effets néfastes ont été constatés 
chez certaines espèces, par exemple chez les 
ptéropodes et les algues calcaires. D’autres or-
ganismes peuvent bénéficier de l’acidification. 
Par exemple, certaines plantes ont une pho-
tosynthèse plus élevée lorsque le CO2 est plus 
abondant.

QUEL POURRAIT ÊTRE L’IMPACT DE 
L’ACIDIFICATION DES OCÉANS SUR 
L’HOMME ?

L’acidification des océans peut avoir des effets 
directs sur les organismes que nous consom-
mons, par exemple les moules et les huîtres. 
Des effets négatifs sur le zooplancton, comme 
ceux observés sur les ptéropodes, pourraient 
avoir des conséquences pour l’homme. Dans 
l’océan, tout est connecté. Beaucoup d’orga-
nismes dépendent du plancton, des coraux, 
comme source de nourriture, ou d’habitat. Ainsi, 
l’acidification pourrait avoir des conséquences 
sur les réseaux alimentaires, la biodiversité de 
certains écosystèmes et des conséquences 
économiques pour l'Homme. Par exemple, le 
ptéropode est mangé par le saumon dans le 
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Pacifique nord et l’océan Arctique. Or, le sau-
mon du Pacifique représente une ressource très 
importante qui emploie un nombre très signifi-
catif de personnes.

QUE PEUT-ON FAIRE POUR LIMITER 
L’ACIDIFICATION DES OCÉANS ?

La chimie de l’eau de mer restera altérée pen-
dant des centaines d’années, même si l’on 
arrêtait d’émettre du CO2. Il est cependant 
parfaitement possible de limiter la progression 
de l’acidification et de limiter ses impacts. Des 
techniques de géo-ingénierie plus ou moins 
réalistes ou désirables ont été proposées pour 
limiter l’acidification, tel que l’ajout de com-

posés basiques dans les océans pour contrer 
l’acidification et augmenter le pH. Cependant 
la seule solution éprouvée, efficace et sans au-
cun risque est de s’attaquer à la source du pro-
blème, c’est-à-dire à l’augmentation du CO2. 
La réduction des rejets peut se faire à plusieurs 
niveaux, notamment au travers de discussions 
entre politiciens aux échelles nationale et inter-
nationale, visant à utiliser des énergies renouve-
lables plutôt que des combustibles fossiles. Mais 
chacun d’entre nous peut y contribuer, en limi-
tant nos émissions, par exemple en prenant le 
train plutôt que la voiture, en économisant de 
l’électricité. On peut aussi en parler autour de 
nous en motivant nos proches et nos amis à en 
faire autant.

POUR EN SAVOIR PLUS

•	Laboratoire virtuel – http://i2i.stanford.edu/AcidOcean/AcidOcean_Fr.htm
•	Animation sur l’acidification en français – www.youtube.com/watch?v=KqtxGZKItS8
•	Animation projet BNP Paribas eFOCE – www.youtube.com/watch?v=QhgQ4unMVUM
•	Animation « Hermie the hermit crab » – www.youtube.com/watch?v=RnqJMInH5yM Great Barrier 

Reef Marine Park Authority
•	Brochures en français – www.iaea.org/ocean-acidification/page.php?page=2198
•	Résumé à l’attention des décideurs – www.igbp.net/publications/

summariesforpolicymakers/summariesforpolicymakers/
oceanacidificationsummaryforpolicymakers2013.5.30566fc6142425d6c9111f4.html
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La problématique de la diminution du contenu 
en oxygène (désoxygénation) des eaux cô-
tières et océaniques s’est aggravée durant les 
dernières décennies dans différentes régions 
de l’océan mondial. Les causes principales de 
cette désoxygénation à grande échelle sont le 
changement climatique et l’eutrophisation des 
eaux résultant de l’intensification des activités 
humaines affectant les zones côtières (e.g. agri-
culture, urbanisation, industrialisation).

On s’attend à une aggravation de la situation 
dans le futur en raison du réchauffement global 
et de l’augmentation de la population mon-
diale avec des conséquences multisectorielles. 
L’oxygène est absolument nécessaire pour le 
maintien de la vie des organismes aérobies de-
puis l’estran jusqu’à l’océan profond. C’est un 
élément critique à la santé de notre planète 
qui est directement impliqué dans les cycles 
biogéochimiques du carbone, azote et autres 
éléments de base. Le problème de la désoxy-
génation affecte aussi bien la zone côtière et 
estuarienne que de larges régions de l’océan 

ouvert, appelées zones de minimum d’oxygène 
(OMZs pour « Oxygen Minimum Zones »). Les ef-
fets d’un phénomène de désoxygénation local 
peuvent se traduire à plus grande échelle no-
tamment à travers la migration des organismes 
avec des conséquences écologiques, écono-
miques et sociétales résultant de l’effondrement 
des pêcheries et de l’aquaculture au sein des 
habitats affectés par le manque d’oxygène. 
La désoxygénation des océans a été discutée 
dans le dernier rapport du GIEC (2014) mais la 
nature globale de cette menace émergente 
n’est pas encore pleinement reconnue et n’est 
notamment pas intégrée dans l’agenda des 
responsables politiques et des parties prenantes 
au niveau global. La désoxygénation en lien 
avec l’eutrophisation a généralement été gé-
rée à l’échelle locale ou régionale tandis que la 
présence de faibles quantités d’oxygène dans 
les eaux profondes et de résurgences a souvent 
été considérée comme un phénomène naturel. 
C’est seulement depuis peu que ce déficit en 
oxygène est reconnu comme étant la consé-
quence du changement climatique.

La diminution du contenu en oxygène (désoxygénation) des eaux marines et côtières s’est 
aggravée ces dernières décennies dans différentes régions de l’océan mondial. Les causes 
principales sont d’une part le changement climatique (les eaux plus chaudes contiennent 
moins d’oxygène et l’augmentation de la stratification en surface réduit la ventilation et 
donc l’oxygénation de l’intérieur des océans et des estuaires) et d'autre part l'eutrophisation 
(enrichissement des eaux en nutriments) des zones côtières, due à l'intensification des 
activités humaines. La désoxygénation en océan ouvert, le réchauffement et l’acidification 
– tous liés à l’augmentation de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère – constituent 
ainsi des stress multiples sur l’écosystème océanique et une menace globale dont les 
conséquences socio-économiques commencent juste à être reconnues.

L’océan est 
à bout de 
souffle

Kirsten Isensee,

Lisa Levin,

Denise Breitburg,

Marilaure Gregoire,

Véronique Garçon,

Luis Valdés
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BASE SCIENTIFIQUE DE LA 
DÉSOXYGÉNATION

L’océan est un acteur majeur dans la médiation 
du cycle global de l’oxygène. Au moins 50 % 
de l’oxygène que nous respirons provient de 
l’océan. Les organismes photosynthétiques ma-
rins produisent de l’oxygène tandis que la res-
piration dans la colonne d’eau et le sédiment 
ainsi que l’équilibration des eaux de surface 
avec l’atmosphère constituent des puits d’oxy-
gène. Ces puits sont exacerbés par l’eutrophisa-
tion des eaux côtières et par le réchauffement 
global causé par la croissance du dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère.

Des conditions hypoxiques à anoxiques voire 
sulfidiques ont été répertoriées dans divers sys-
tèmes aquatiques, depuis les systèmes côtiers 
comme les lacs, estuaires et régions côtières 
jusqu’aux régions profondes du large dans les-
quelles l’apport et la production d’oxygène ne 
sont pas capables de compenser sa consom-
mation (IPCC, 2014). La valeur seuil de la 
concentration d’oxygène souvent utilisée pour 
définir la présence d’hypoxie dans les estuaires 
et zones côtières est de 60 μmol kg-1 (environ 
1,5 ml l-1 ou 2 mg l-1) (Gray et al., 2002). Les ré-
gions avec des niveaux d’oxygène en dessous 
de ce seuil sont souvent mentionnées comme 
« zones mortes ». Cependant, des expériences 
ont révélé que la tolérance au manque d’oxy-
gène varie fortement en fonction du taxon ma-
rin considéré. En effet, certaines espèces ont 
un besoin en oxygène bien supérieur au seuil 
de 60 μmol kg-1 pour assurer leur croissance 
et reproduction, tandis que d’autres peuvent 
s’adapter à la vie dans des faibles conditions 
d’oxygène (e.g. bactéries). En général, les pois-
sons mobiles et crustacés ont tendance à être 
plus sensibles au manque d’oxygène (Vaquer-
Sunyer & Duarte, 2008). Les animaux plus grands 
deviennent généralement plus rares lorsque la 
concentration en oxygène tombe en dessous 
du seuil de 60 μmol kg-1 et finissent par dispa-
raitre du système.

Dans l’océan côtier, le nombre de zones 
mortes répertoriées a augmenté exponentielle-

ment depuis les années 60 avec actuellement 
plus de 479 systèmes recensés comme étant 
hypoxiques (e.g. la mer Noire, Baltique, de 
Cattégat, le Golfe de Mexico, la mer de Chine) 
(Diaz and Rosenberg, 2008)1. Une partie de 
cette augmentation peut être attribuée à une 
amélioration des stratégies d’observation et de 
surveillance ainsi qu’à une prise de conscience 
grandissante de la problématique, mais la plus 
large partie est le résultat d’une utilisation ac-
célérée et inefficace des fertiliseurs chimiques, 
et de la pollution intensifiée par l’augmentation 
de la population humaine. Dans les régions peu 
profondes comme les zones côtières, les pla-
teaux continentaux et les estuaires, où le fond 
est peuplé par des communautés benthiques 
d’une grande valeur économique et écolo-
gique, les événements hypoxiques/anoxiques 
peuvent être catastrophiques. Parmi les événe-
ments hypoxiques les plus sévères, on note ceux 
qui ont (eu) lieu dans les estuaires recevant les 
eaux usées non traitées émanant de grands 
centres urbains. Cette situation représente une 
menace inquiétante pour la santé humaine 
et environnementale qui s’étend bien au-delà 
des problèmes de sécurité alimentaire liés aux 
effets potentiels de l’hypoxie sur les pêcheries 
et l’aquaculture.

Dans l’océan ouvert, les upwellings (résur-
gences) qui ont lieu le long de la façade Est 
des océans (EBUSs pour « Eastern Boundary 

1 World Resources Institute : Interactive Map of Eutrophication 
& Hypoxia http://www.wri.org/media/maps/eutrophication/

Fig.1 — Cartographie des régions côtières affec-

tées par l’hypoxie et l’eutrophisation (Figure non pu-

bliée communiquée par Diaz, 2015, et résultant d'une 

mise à jour de la Figure 1 de Diaz et Rosenberg, 2008).
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Upwelling Systems ») sont le siège d’une pro-
duction primaire soutenue donnant lieu à un 
export vertical vers le fond de matière orga-
nique. La dégradation de cette production 
intense cause des zones dépourvues naturel-
lement en oxygène et entraine le développe-
ment de zones de minimum d’oxygène (OMZs) 
dans les eaux intermédiaires. Dans ces régions, 
on trouve des eaux (en dessous de la thermo-
cline) avec des concentrations d’oxygène infé-
rieures à 20 μmol kg-1 (< 0,5 ml l-1), tandis que la 
plupart des espèces subissent une limitation de 
leur développement à des valeurs bien supé-
rieures du niveau d’oxygène (Gilly et al., 2013). 
Par exemple, les grands marlins ressentent le 
manque d’oxygène pour des concentrations 
de l’ordre de 150 μmol kg-1 (3,5 ml l-1 ; Prince and 
Goodyear, 2006).

À travers l’émission de gaz traces radiativement 
actifs, les OMZs jouent un rôle critique dans la 
composition chimique de l’atmosphère et dans 
le climat (Law et al., 2013). Elles affectent égale-
ment le fonctionnement et la structure de l’éco-
système dans la colonne d’eau et le fond. Ce 
sont des régions qui ont une dynamique mar-
quée sur les périodes glaciaires-interglaciaires, 
mais leur taille semble augmenter dans les ré-
gions tropicales et subtropicales ainsi que dans 
la partie nord-est de l’océan Pacifique en rai-
son du changement climatique. Le réchauffe-
ment climatique contribue à la désoxygénation 
de différentes façons : les eaux plus chaudes 
contiennent moins d’oxygène tandis que l’aug-
mentation de la stratification résultant du ré-
chauffement en surface réduit la ventilation (et 
donc l’oxygénation) de l’intérieur des océans 
(Keeling et al. 2010, Stramma et al. 2008a, 2008b, 
2010) et des estuaires (Altieri and Gedan 2014). 
De plus, le réchauffement de l’atmosphère crée 
un différentiel de température entre le conti-
nent et la mer qui peut intensifier l’upwelling des 
eaux pauvres en oxygène (Bakun, 1990).

Des travaux récents suggèrent une expansion 
potentielle de l’hypoxie côtière. Cela veut dire 
que l’on s’attend à ce que la désoxygénation 
des océans maintienne une pression croissante 
sur les écosystèmes aquatiques vivant dans les 
habitats côtiers et l’océan profond. Cette ex-

pansion des zones anoxiques et hypoxiques va 
affecter le fonctionnement et les cycles bio géo-
chi mi ques des écosystèmes aquatiques ainsi 
que la provision des biens et services par ces 
écosystèmes. Les régions océaniques en état 
de suffocation voient leur capacité à fournir un 
environnement favorable à la vie diminuer. Les 
modèles ont des difficultés à représenter fidè-
lement les données historiques d’oxygène des 
40 dernières années (Cabré et al., 2015) ce qui 
signifie que nous devons encore améliorer notre 
compréhension des mécanismes en jeu dans 
la distribution de l’oxygène de l’océan global. 
Les projections des modèles climatiques sug-
gèrent une intensification de la désoxygénation 
dans le futur (e.g. Matear et al. 2000 ; Bopp et 
al. 2002, 2013 ; Oschlies et al. 2008). Les capaci-
tés prédictives de ces modèles ont été testées 
en comparant les résultats de leurs simulations 
des événements passés à des données géolo-
giques. Les prédictions des modèles ainsi que les 
données géologiques illustrent l’expansion des 
événements anoxiques en réponse aux excur-
sions climatiques et aux périodes glaciaires-in-
terglaciaires (Moffitt et al., 2015).

STRATÉGIES POUR LE FUTUR

La désoxygénation, le réchauffement et l’aci-
dification des océans forment un trio de me-
naces qui sont d’une importance critique pour 
les écosystèmes marins de par leur accélération 
drastique sur des échelles de temps courtes 
(Gruber 2011, Mora et al. 2013, Bopp et al. 
2013). Les scénarios futurs de distribution des 
concentrations d’oxygène dans l’océan côtier 

Fig.2 — Concentration d’oxygène (valeur moyenne 

annuelle, en ml l-1) à une profondeur de 200 m (réso-

lution 1degré*1degré, espacement des isocourbes : 

0,5 ml l-1) (World Ocean Atlas 2013, Garcia et al., 2014).
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et hauturier vont dépendre en grande partie 
d’une combinaison de facteurs reliés au chan-
gement global et à l’utilisation des sols, incluant 
le réchauffement climatique, une démographie 
mondiale croissante, en particulier le long des 
côtes, et les pratiques agricoles. Dans le cas 
d’un scénario de développement socioécono-
mique semblable au modèle actuel (« business 
as usual »), il est prévu une augmentation de 
50 % en 2050 (Noone et al. 2012) de la quanti-
té d’azote réactif arrivant à l’océan, induisant 
ainsi un accroissement de la fréquence, de 
l’intensité et de la durée de l’hypoxie côtière. 
Simultanément, l’intensification des vents dans 
les upwellings (Sydeman et al. 2014, Wang et al. 
2015) et la circulation océanique ainsi modifiée 
(Bograd et al. 2008, 2014) amènent les eaux des 
OMZs plus près des côtes et sur la plateforme où 
elles peuvent interagir avec les eaux provenant 
du continent et les sources côtières d’hypoxie 
(Feely et al. 2008, 2010). Une action intégrée est 
urgente pour prévenir et remédier à l’hypoxie.

La plupart de l’information que nous avons sur 
l’hypoxie est basée sur les activités scientifiques 
de chercheurs d’Amérique du Nord, d’Europe 
et d’Asie, mais des travaux récents indiquent 
que les marges continentales du Pérou-Chili, 
d’Afrique de l’Ouest, de l’océan Indien Nord 
et de la Baie du Bengale sont de plus en plus 
vulnérables aux événements hypoxiques sur la 
plateforme (Hofmann et al. 2011). Nous pou-
vons remonter dans le passé pour trouver des 
exemples d’hypoxie sévère résultante des ac-
tivités humaines, par exemple l’estuaire de la 
Tamise au Royaume-vUni ou la rivière Delaware 
aux États-Unis et dans l’actuel, plus particulière-
ment dans les pays émergents à industrialisation 
accélérée, comme l’estuaire de la rivière Pearl 
en Chine. Moins d’information est disponible 
sur les conditions dans les régions du monde 
les moins peuplées – l’océan ouvert et les îles 
océaniques, toutefois il est clair que certains de 
ces systèmes sont aussi fortement affectés.

Un réseau global d’observations faciliterait et 
améliorerait les capacités de surveillance de 
l’oxygène océanique et permettrait d’iden-
tifier les lacunes dans notre connaissance afin 
d’orienter les recherches futures. Un nouvel ef-

fort collaboratif est requis pour étendre la cou-
verture globale des données océaniques d’oxy-
gène, pour réviser les prévisions des modèles 
et standardiser les méthodes appliquées afin 
d’améliorer les prédictions associées à la sécuri-
té alimentaire et au tourisme, et pour évaluer les 
impacts sur les services écosystémiques de sup-
port tels que la séquestration du carbone, les 
cycles des nutriments, la biodiversité et les habi-
tats marins. L’ampleur et la menace globales de 
la désoxygénation pour la santé humaine et les 
services écosystémiques marins commencent 
juste à être appréciées et beaucoup d’incon-
nues subsistent en ce qui concerne ses consé-
quences socio-économiques. Ainsi, un des plus 
grands défis auquel les actions scientifiques 
futures devront faire face est l’estimation des 
couts de la désoxygénation. À l’heure actuelle, 
la monétarisation des conséquences écono-
miques et écologiques de la décroissance des 
concentrations en oxygène est nécessaire mais 
est toujours très rare, trop générale (Mora et 
al., 2013) ou restreinte à certaines régions du 
monde, e.g. le Golfe du Mexique (Rabotyagov 
et al., 2014). La bonne nouvelle est que lorsque 
l’eutrophisation est à l’origine de l’hypoxie, il est 
possible de revenir à des niveaux d’oxygène nor-
maux même dans les régions les plus touchées. 
Cependant, les sédiments introduisent un délai 
dans le processus de rétablissement du système. 
Ce délai est difficilement estimable en raison de 
la complexité du système et varie d’une région 
à l’autre. De plus, le réchauffement va ralentir la 
récupération/restauration de ces zones et peut 
exiger des réductions encore plus drastiques 
des charges en nutriments dans les cours d’eau 
(Capet et al., 2013). Le traitement des déchets 
et une efficacité accrue de l’utilisation des fer-
tilisants sont nécessaires. Des infrastructures insti-
tutionnelles pour la gestion des déchets et des 
charges en nutriments doivent être renforcées 
voire mises en place aux niveaux local, régional, 
national et global. De nouveaux partenariats 
publics-privés doivent se créer au sein des sec-
teurs clés pour stimuler l’innovation technolo-
gique en matière de réduction et/ou recyclage 
des nutriments. Les solutions pour l’atténuation 
et l’adaptation à la désoxygénation doivent 
être diversifiées. Elles peuvent inclure la gestion 
de la qualité des eaux, la réduction ou l’arrêt 
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de la pêche pendant les périodes de désoxy-
génation, la création de zones protégées (e.g. 
aires marines protégées (AMPs), zones refuges 
bien oxygénés), le rétablissement de la ventila-
tion et le contrôle des dommages causés par les 
maladies, les contaminants, la dégradation des 
habitats ou les espèces invasives.

La désoxygénation en océan ouvert, le ré-
chauffement et l’acidification des océans sont 

tous induits par la croissance du dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère. En conséquence, 
la seule solution efficace pour atténuer le chan-
gement environnemental global est la réduc-
tion des émissions de carbone. Il est devenu im-
pératif de reconnaître et comprendre l’impact 
combiné de ces facteurs climatiques multiples 
de stress avec d’autres activités humaines, et 
de gérer les conséquences de ces pressions sur 
les écosystèmes océaniques.

Le défi de la gestion des multiples pressions affectant l’océan :

Réchauffement global, acidification, désoxygénation

Toutes les régions océaniques sont sous l’influence de pressions multiples. La réponse biologique à ces facteurs est très 

variable et complexe. La réduction de facteurs locaux de stress peut potentiellement influer sur l’impact des facteurs 

globaux. Une restriction des pêches peut parfois compenser la mortalité et la production perdue en raison de l’hypoxie 

(Breitburg et al. 2009) mais aura des conséquences socio-économiques. De façon à gérer nos océans durablement, il 

convient de considérer l’impact de ces facteurs multiples pour une prédiction avisée de notre environnement marin futur.

Alors que les changements physiques et biogéochimiques associés au réchauffement océanique, à l’acidification et à la 

désoxygénation ont lieu partout dans l’océan global, la signature de ces facteurs de stress globaux peut être de nature 

très régionale voire locale. Ainsi, la coalescence de différents facteurs de stress globaux dans certaines régions crée déjà 

un nombre de « hot spots », par exemple les systèmes d’upwelling (résurgences) de bord Est. En addition à ces « hot spots » 

régionaux, certains écosystèmes marins sont hautement vulnérables aux facteurs de stress multiples, par exemple les récifs 

coralliens. D’autres exemples montrent que les prédateurs supérieurs marins de la chaîne trophique de l’océan Pacifique 

Est, organismes importants pour le développement économique des régions littorales, sont altérés par la désoxygénation, 

l’acidification et le réchauffement océanique.

Les différents niveaux de réponse nécessitent une estimation de la prise en compte des impacts des facteurs multiples 

de stress aux niveaux physiologique/biogéochimique, de l’organisme et de l’écosystème. Cette estimation doit inclure la 

collecte d’observations, la réalisation d’expériences et le développement de modèles fiables de prévision.

En accord avec les résultats des scientifiques, les décideurs doivent agir pour gérer les ressources marines au vu des fac-

teurs multiples de stress. Des modes de gouvernance à différentes échelles (du local au global) pour les ressources marines 

doivent être développés et mis en place. Des changements de comportement au niveau de la société devraient se 

traduire par des réductions de menaces locales et simultanément, une approche du principe de précaution devrait être 

adoptée à l’échelle globale. Enfin, l’éducation et la formation d’une jeune génération de scientifiques dans les régions 

du globe sévèrement affectées par ces menaces multiples sont primordiales, ceci d’autant plus que la connaissance et 

la compréhension des processus en jeu peuvent y être encore très limitées. Des programmes d’échange appropriés pour-

raient être mis en place afin de faciliter le transfert de connaissances entre les différentes régions du globe confrontées à 

la désoxygénation.
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DES ÉCOSYSTÈMES DYNAMIQUES 
DANS UN ENVIRONNEMENT 
CONTRASTÉ

Lorsqu’il s’agit de climat, l’océan profond est 
d’abord perçu comme un vaste réservoir d’eau 
salée qui permet la distribution de la chaleur à 
l’échelle planétaire, via la circulation thermoha-
line. Le piégeage du CO2 atmosphérique libé-
ré par les activités humaines et par l’excès de 
chaleur qu’il produit, s’opère sur des échelles 
séculaires au cours desquelles les eaux, après 
avoir plongé vers les profondeurs, transitent sur 
le fond des bassins océaniques avant de migrer 
à nouveau vers la surface.

On peut considérer que l’océan profond 
commen ce à environ 200 m sous la surface, là 
où il n’y a plus de lumière solaire ni de variations 
saisonnières de température, et s’étend jusqu’au 
plancher océanique dont la profondeur maxi-

male atteint 11 000 m. Cet environnement repré-
sente plus de 98 % des eaux marines en volume. 
Il est décrit comme stable et homogène sur de 
vastes espaces, isolé des continents et de l’at-
mosphère, et dont les propriétés chimiques (oxy-
gène, nitrate, pH, CO2) évoluent très lentement 
au fur et à mesure que la matière organique y est 
consommée par les micro-organismes.

À cette vision à grande échelle de l’océan cor-
respond celle de grands fonds biologiquement 
peu actifs, peuplés d’espèces aux métabolismes 
lents, adaptés aux fortes pressions ainsi qu'à un 
environnement obscur, froid et pauvre en res-
sources nutritives. Considérées comme uniforme 
et quasi-désertiques, ces régions océaniques 
seraient peu affectées par les changements 
climatiques en cours, ou seulement à très long 
terme. Cependant, cette image ne s’accorde 
pas avec les connaissances que nous avons au-
jourd’hui des écosystèmes profonds. De plus en 
plus d’études montrent qu’elle masque, en réa-

L’océan profond de 200 m jusqu’à 11 000 m, représente plus de 98 % des eaux marines 
en volume. L’image d’un environnement stable et homogène sur de vastes espaces, 
biologiquement peu actif, ne reflète en fait ni la diversité des écosystèmes profonds ni leur 
sensibilité aux changements climatiques. Même sur les plaines abyssales, des variations 
d’abondance de certaines espèces ont été attribuées aux modifications de la productivité 
photosynthétique à la surface de l’océan. De plus, de nombreux « hot spots », points 
chauds, de biodiversité et de productivité, ainsi que leurs espèces fondatrices comme 
les coraux profonds pourraient se révéler particulièrement vulnérables aux changements 
déjà observables dans les grands fonds, comme le réchauffement local ou régional des 
eaux profondes, leur acidification et leur désoxygénation ainsi qu’aux modifications de 
la circulation des masses d’eau. Cette vulnérabilité questionne notre capacité à anticiper 
les conséquences des changements climatiques sur des écosystèmes mal connus et les 
services qu’ils assurent.

Les grands 
fonds océaniques : 
quels enjeux climatiques ?

Nadine Le Bris
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lité, l’essentiel des interactions des écosystèmes 
profonds avec le système climatique. Même les 
plaines abyssales qui ne sont alimentées que par 
de faibles résidus de cellules planctoniques et 
autres débris organiques, connaissent des varia-
tions saisonnières. Des variations d’abondance 
de certaines espèces ont, entre autres, été ob-
servées, montrant une dynamique inattendue 
attribuée aux changements annuels dans la 
productivité photosynthétique à la surface de 
l’océan.

Ces vastes espaces sédimentaires occupent 75 % 
des fonds océaniques, mais il n’est plus possible 
de négliger d’autres types d’environnements pro-
fonds largement aussi importants sur le plan éco-
logique ou sociétal. Le fond des océans possède 
en effet un relief aussi accidenté que celui des 
continents (sur 1 100 m comparés aux 8 500 m de 
l’Everest) sur lequel s’affrontent les courants ma-
rins, et qui abrite une mosaïque d’écosystèmes, 
eux-mêmes formés d’habitats fragmentés (Ra-
mires-Llodra et al., 2010). Les nouvelles techniques 
d’imagerie satellitaires permettent une vision glo-
bale de leur distribution et de leur diversité. Ce 
relief crée des « grands biomes » équivalents à 
ceux que dessinent les climats terrestres (toundra, 
savane, etc.) auxquels se sont adaptées les es-
pèces. Les fonds océaniques présentent eux aussi 
des « hot spots », points chauds de biodiversité et 
de productivité, dont le fonctionnement et les 
services associés pourraient se révéler particu-
lièrement vulnérables aux effets du changement 
climatique et à l’acidification de l’océan.

À titre exemple, les monts sous-marins qui s’élèvent 
de plusieurs centaines à milliers de mètres au-des-
sus des plaines abyssales, favorisent les échanges 
verticaux de composés chimiques nutritifs vers la 
surface de l’océan, boostant l’activité photosyn-
thétique et toute la chaîne trophique (Morato 
et al., 2010). Leurs flancs abritent une grande di-
versité de coraux profonds (aussi appelés « co-
raux d’eaux froides » car on les trouve aussi à 
plus faible profondeur aux hautes latitudes) et 
de gorgones qui peuvent former des canopées 
voire même de véritables récifs. Ces espèces 
protégées au niveau international jouent ainsi un 
rôle de refuge et nurserie pour de nombreuses 
espèces de poissons, crustacés, et invertébrés 

(Roberts et al., 2006). Les "services rendus" identi-
fiés pour ces écosystèmes sont largement en lien 
avec les ressources des pêcheries artisanales ou 
industrielles, mais il est clair que ce patrimoine re-
cèle des richesses encore largement inconnues, 
comme la biodiversité.

Sur les marges continentales, les canyons 
sous-marins qui entaillent le plateau continental 
jouent un rôle similaire lorsqu’ils canalisent les re-
montées d’eaux profondes (De Leo et al., 2010). 
Ces vallées profondes peuvent aussi, à l’inverse, 
accélérer les transferts vers les eaux profondes 
de matière issue du plateau continental ou des 
continents.

À cela, il faut ajouter les écosystèmes qui ex-
ploitent l’énergie accumulée au cœur du plan-
cher océanique, sous forme de chaleur mag-
matique ou d’hydrocarbures. Les écosystèmes 
des sources hydrothermales et des « sources de 
méthane » ont la particularité de produire loca-
lement de la matière organique à partir du CO2 
ou du méthane, grâce à des micro-organismes 
chimiosynthétiques. Limités aux zones d’échange 
entre lithosphère et hydrosphère, ils abritent des 
communautés aussi luxuriantes que les commu-
nautés marines photosynthétiques les plus pro-
ductives. Leur influence dans les grands proces-
sus océaniques et en particulier dans le cycle du 
carbone reste à quantifier, notamment pour le 
méthane puissant gaz à effet de serre dont une 
fraction y est piégée sous forme de carbonates. 
Alors que leur vulnérabilité est mal évaluée, leur 
valeur patrimoniale sur le plan scientifique (évo-
lution de la vie) et sur le plan des innovations 
génétiques, (bio-inspiration) est déjà largement 
démontrée.

PROPRIÉTÉS DES EAUX PROFONDES : 
QUELS IMPACTS DIRECTS SUR LES 
ÉCOSYSTÈMES ?

La température des masses d’eau qui ali-
mentent certains bassins profonds a augmen-
té significativement dans les dernières décen-
nies. Par exemple, sur le site de l’observatoire 
Hausgarten à la jonction des océans Arctique 
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et Atlantique, une augmentation moyenne 
de 0,1 °C a été observée entre 2000 et 2008 à 
2 500 m (Soltwedel et al., 2005). En Méditerranée 
orientale une augmentation de 0,2 °C a été ob-
servée entre 1995 et 1999. La méconnaissance 
des fluctuations naturelles dans lesquelles s’ins-
crivent ces variations limite cependant l’appré-
ciation des impacts possibles. En Méditerranée, 
le réchauffement observé faisait suite à une 
diminution de 0,4 °C dans les 4 années précé-
dentes. Ces observations révèlent la possibilité 
d’un réchauffement progressif des eaux pro-
fondes qui pourrait impacter les espèces d’au-
tant plus sensibles qu’elles sont proches de leur 
seuil de tolérance ; notamment dans les régions 
polaires où les températures atteignent -1 °C à 
1 000 m ou encore en Méditerranée dont la tem-
pérature ne descend pas en dessous de 12 °C.

L’acidification de l’océan, l’autre problème du 
CO2, est d’autant plus critique que le pH des eaux 
profondes est déjà faible du fait du CO2 produit 
par la dégradation de la matière organique. 
Les conditions corrosives anticipées vis-à-vis de 
l’aragonite pour de larges régions océaniques 
profondes seront défavorables à la formation 
des squelettes des coraux froids, même si de 
récentes expériences ex situ montrent que leur 
sensibilité à l’acidification est complexe. À l’ins-
tar des coraux tropicaux, les écosystèmes dont 
ils sont les « ingénieurs » pourraient subir des dé-
gradations majeures, qui resteront difficiles à an-
ticiper car largement invisibles.

IMPACTS INDIRECTS, COMBINÉS AU 
CYCLE DU CARBONE ET EFFETS DE 
SYNERGIE

La pompe biologique qui permet le transfert du 
carbone vers les grandes profondeurs est aussi 
la principale source nutritive des communautés 
abyssales. Les changements de la productivité 
photosynthétique de surface et de la diversité de 
composition du phytoplancton sont susceptibles 
d’affecter ce transfert. La diminution relative des 
diatomées qui favorisent par effet de ballast la 
sédimentation pourrait notamment réduire les 
apports nutritifs sur les fonds. La diminution de 

densité de la faune de grande taille (holoturies, 
échinodermes…) sur le site arctique Hausgarten, 
ou encore les tendances à long terme sur le 
site PAP dans la plaine abyssale Porcupine en 
Atlantique suggèrent que ces phénomènes sont 
déjà en cours (Glover et al., 2010). En Arctique 
et Antarctique, ce phénomène est amplifié 
par la fonte des glaces (banquise ou calotte 
glaciaire) et influencerait significativement les 
écosystèmes profonds (Boetius et al., 2012).

D’autres effets indirects peuvent résulter de la 
diminution de la teneur en oxygène, liée non 
seulement à l’augmentation de la productivité 
de surface mais aussi à la réduction de la 
ventilation des masses d’eau profondes. Par 
exemple, le bassin caribéen profond est ventilé 
par le passage d’eaux atlantique froides par 
un seuil à 1 850 m de profondeur dont le débit 
semble diminuer depuis les années 1970. De 
même les eaux au large du Groenland tendent 
à devenir moins oxygénées, moins froides 
et plus salées reflétant une ventilation moins 
efficace (Soltwedel et al., 2005). Les effets d’une 
réduction faible mais chronique de l’oxygène 
sur la diversité biologique sont insuffisamment 
connus. Dans certains cas, des eaux très 
faiblement oxygénées sont formées conduisant 
à une réduction majeure de l’habitat pour de 
nombreuses espèces de poisson pélagiques 
(marlin, thon) (Stramma et al., 2010). Certaines 
marges continentales ou mers semi-fermées 
comme la Mer Noire ont des eaux profondes 
qualifiées de zones mortes (dead zones) d’où 
sont exclus tous les organismes marins aérobies 
(et en particulier toute la faune).

ÉVÉNEMENTS INTERMITTENTS SOUS 
INFLUENCE ATMOSPHÉRIQUE

L’influence du climat sur les écosystèmes pro-
fonds s’exerce aussi au travers de phénomènes 
intermittents qui affectent la circulation des 
masses d’eau à l'échelle locale et régionale. 
L’un des exemples les mieux documentés 
concerne le phénomène de « cascading ». Ces 
cascades sont formées par les eaux de surface 
qui lorsqu’elles se refroidissent et s’enrichissent 
en sel deviennent plus denses que les eaux pro-
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fondes, et finissent par « couler » vers les profon-
deurs en entraînant une couche superficielle de 
sédiments. Ce phénomène se produit de ma-
nière irrégulière et dure quelques semaines. Il a 
été décrit surtout en Arctique, où il est lié à la for-
mation de la banquise et en Méditerranée, où 
ces eaux froides et denses sont formées en hiver 
sous l’effet du vent. Ce sont des événements 
intenses qui peuvent affecter significativement 
les écosystèmes en entraînant des quantités im-
portantes de matière organique vers les bassins 
profonds (Canals et al., 2006).

Plus que les changements à long terme de la 
circulation océanique, les modifications de l’in-
tensité et de la fréquence de ces événements 
peuvent affecter le fonctionnement et la sta-
bilité des écosystèmes profonds. Les cycles de 
perturbation-recolonisation sous l’effet de ces 
cascades ou d’autres événements extrêmes 
comme les tempêtes (Puscheddu et al., 2013, 
Sanchez-Vidal, 2012) commencent tout juste à 
être décrits.

LES SÉDIMENTS PROFONDS : 
RÉSERVOIRS OU SOURCE DE GAZ À 
EFFET DE SERRE (GES) ?

Les marges continentales constituent le plus 
important réservoir de carbone. Les interfaces 
continent-océan sont parmi les plus produc-
tives et l’essentiel du carbone formé y est rapi-
dement enfoui dans les sédiments. Les écosys-
tèmes benthiques jouent un rôle majeur dans ce 
piégeage (Levin and Sibuet, 2012).

Le devenir du carbone fossile enfoui sous forme 
d’hydrocarbures et plus particulièrement de 
méthane (hydrates et gaz) reste l’une des incon-
nues majeures. Sous l'effet du réchauffement cli-
matique, la dissociation de ces hydrates pourrait 
aggraver considérablement la concentration 
des GES dans l‘atmosphère, lorsque ce gaz est 
émis massivement (train de bulles). Le méthane 
dissous est lui totalement consommé par des mi-
cro-organismes présents dans l’eau et dans les 
sédiments. La dissociation des hydrates impacte 
également en cascade les écosystèmes asso-

ciés, par perturbation physique du sédiment 
(éruption de volcans de boue), limitant l’effica-
cité de ce filtre biologique.

UNE VISION GLOBALE 

PLUS DÉTAILLÉE MAIS PEU 

D’OBSERVATIONS À LONG TERME

Compte tenu de la difficulté d’accéder à 
un milieu aussi vaste que fragmenté et où les 
contraintes sont extrêmes pour les instruments 
comme pour les scientifiques qui les déploient 
à partir de navires, les données d’observations 
aux échelles pertinentes au regard du climat 
sont rares. La situation change cependant ra-
pidement grâce aux technologies actuelles. 
Les séries de données multi-annuelles qui docu-
mentent les paramètres physiques des masses 
d’eau commencent à être disponibles grâce 
aux observatoires profonds. Pour autant les ob-
servations aux échelles représentatives des im-
pacts climatiques (10-50 ans) sont inexistantes.

Par ailleurs, les satellites d’observation permettent 
un inventaire de plus en plus précis et détaillé 
de ces points chauds et des flotilles de flotteurs 
dérivants, ont apporté une vision large de la dy-
namique de circulation à échelle régionale et 
de sa variabilité. Le rôle du relief et de ses hété-
rogénéités dans les échanges de carbone, et le 
recyclage des éléments essentiels au plancton 
(azote, phosphore, fer notamment) commence 
à être identifié comme majeur sur des échelles 
locales, même si l’importance de ce relief dans 
les bilans globaux reste encore à établir.

Aujourd'hui, la connaissance de la variabilité 
écologique en milieu profond s’appuie sur des 
séries de données en très petit nombre, issues 
de campagnes d’échantillonnage. Les avan-
cées technologiques de dernières décennies 
(ROV, AUV et imagerie HD) ont rendu plus ac-
cessibles ces milieux, et favorisent leur explora-
tion. Quelques dizaines de sites profonds ont fait 
l’objet de suivis multi-annuels permettant une 
première analyse des causes de leur variabilité 
(Glover et al., 2010).



37

ocean-climate.org

RÉFÉRENCES

•	ADAMS D. K., MCGILLICUDDY D. J., ZAMUDIO L., THURNHERR A. M., LIANG X., ROUXEL O., GERMAN C. 
R. and MULLINEAUX L. S., 2011 – Surface-Generated Mesoscale Eddies Transport Deep-Sea Products 
from Hydrothermal Vents. Science 332, 580 – 583.

•	BOETIUS A., ALBRECHT S., BAKKER K., BIENHOLD C., FELDEN J., FERNANDEZ-MENDEZ M., HENDRICKS S., 
KATLEIN C., LALANDE C., KRUMPEN T., NICOLAUS M., PEEKEN I., RABE B., ROGACHEVA A., RYBAKOVA 
E., SOMAVILLA R. and WENZHOFER F., 2013 – RV Polarstern ARK27-3-Shipboard Science Party. Export 
of Algal Biomass from the Melting Arctic Sea Ice. Science 339, 1430 – 1432.

•	DE LEO F. C., SMITH C. R., ROWDEN A. A., BOWDEN D. A. and CLARK M. R., 2010 – Submarine 
Canyons : Hotspots of Benthic Biomass and Productivity in the Deep Sea. Proc. R. Soc. B Biol. Sci. 
277, 2783 – 2792.

•	GLOVER A. G. et al., 2010 – Temporal Change in Deep-Sea Benthic Ecosystems : a Review of the 
Evidence from Recent Time-Series Studies. Advances in Marine Biology. vol. 58, pp. 1-79.

•	GUINOTTE J.-M., ORR J., CAIRNS S., FREIWALD A., MORGAN L. and GEORGE R., 2006 – Will Human-
Induced Changes in Seawater Chemistry Alter the Distribution of Deep-Sea Scleractinian Corals ? 
Frontier in Env. and Ecol., 4 (3) : 141 – 146.

NÉCESSITÉ D’ÉTUDES 
EXPÉRIMENTALES INTÉGRÉES

Pour apprécier l’influence de ces perturbations 
il est indispensable de mettre en place des sites 
d’observation et d’expérimentation à long 
terme permettant d’étudier les effets syner-
giques entre ces différents phénomènes sur la 
diversité biologique et fonctionnelle des habitats 
profonds (Mora et al., 2013). Il est possible d’en-
visager sur cette base des modèles mécanistes, 
mais cela nécessite de prendre en compte ces 
influences multiples sur les organismes et sur la 
réponse des communautés au changement. 
Ce dernier point est sans aucun doute le plus 
difficile à appréhender.

La sensibilité au changement climatique des 
écosystèmes profonds dépend en effet large-
ment de l’adaptation (plasticité) des espèces 
et notamment de celles qui sont considérées 
comme fondatrices ou ingénieures de l’écosys-
tème. Les coraux profonds par exemple jouent 
un rôle majeur en formant des structures de type 
récif qui forment l’habitat de nombreuses autres 
espèces. La sensibilité de ces espèces aux mo-
difications de leur environnement est complexe 
et commence à peine à être étudiée in situ. 
Les capacités d’acclimatation et d’adaptation 

peuvent être variables d’une région à l’autre 
(comme en Mer Rouge où des adaptations 
métaboliques permettent de se développer 
à 20 °C, alors qu’ailleurs la limite est estimée à 
13 °C, Roder et al., 2013).

La connectivité entre « hot spots » profonds, 
isolés dans l’espace mais reliés entre eux par 
la circulation océanique, reste une énigme 
pour la plupart de leurs espèces endémiques. 
Là encore le changement climatique apparaît 
susceptible de jouer un rôle sans qu’on puisse 
apprécier quelles vont être les conséquences 
de ses effets conjugués. Les études sur les es-
pèces hydrothermales les plus emblématiques 
commencent à en donner les clés. Des évé-
nements sporadiques dans la circulation des 
masses d’eaux profondes, induits par des phé-
nomènes atmosphériques comme les cyclones, 
sont par exemple identifiés parmi les facteurs 
susceptibles de jouer un rôle dans la distribution 
des larves. Sous l’influence des oscillations El 
Niño et La Niña, il a été montré récemment que 
les épisodes cycloniques au large du Mexique 
génèrent des tourbillons qui s’étendent de la 
surface jusqu’à 2 500 m de fond, favorisant le 
transport de larves sur des distances de plusieurs 
centaines de kilomètres entre écosystèmes ha-
bituellement isolés (Adams et al., 2011).
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L'Arctique fait référence à une zone océa-
nique autour du pôle Nord, en partie recou-
verte de banquise et entourée de terres gelées. 
L'Arctique  peut être divisé en deux zones, d'une 
part l'océan arctique, bordé de cinq États sou-
verains : Norvège, Danemark (Groenland et îles 
Féroé), Canada, États-Unis et Russie, tous soumis 
au droit international de la mer en vertu de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer (CNUDM) du 10 Décembre 1982 (conven-
tion de Montego Bay). D'autre part, la région 
Arctique, zone plus vaste qui permet d'inclure 
tous les États dont les territoires se situent à l'in-
térieur du cercle Arctique, c'est-à-dire les cinq 
États riverains de l'océan Arctique plus trois 
autres États non riverains : l'Islande, la Finlande 

et la Suède. La « région de l'Arctique » ne pos-
sède pas de frontières géographiques claire-
ment établies, et inclut une population com-
prise entre 4 et 10 millions d’habitants selon les 
limites considérées (Ahlenius et al., 2005 p6 & 14 ; 
Ministère  des Affaires Étrangères de Norvège, 
2015, p5 ; Duhaime and Caron, 2006).

L'Arctique fait partie du système climatique 
mondial, avec un rôle dans la redistribution de 
la chaleur par les courants océaniques entre le 
pôle Nord et l'équateur, ainsi que la redistribu-
tion de chaleur et de nutriments entre les eaux 
de surface et les plaines abyssales profondes 
(Océan et Climat, 2015). Les impacts du chan-
gement climatique en Arctique sont plus forts 

L'Arctique est, dans l’esprit collectif, associé aux ours polaires et aux explorateurs. Plusieurs 
industries opèrent en Arctique, à travers l'Arctique, ou à la périphérie du cercle polaire 
arctique. La fonte de la banquise induite par le changement climatique ouvre l’accès aux 
ressources naturelles, aux routes maritimes et aux zones touristiques polaires, offrant ainsi 
de nouvelles opportunités de développement économique en Arctique. Ces opportunités 
sont extrêmement attractives avec des gains potentiels très élevés, mais pour des coûts 
financiers, environnementaux et sociaux possiblement élevés dans un environnement qui 
reste financièrement très risqué. Quelques acteurs ont commencé à sécuriser un accès 
aux ressources de l'Arctique, semant les graines d'une « ruée vers le froid ». Cette « ruée 
vers le froid » ne s’est pas encore matérialisée, ralentie principalement en raison de coûts 
économiques élevés et de considérations diplomatiques. Le principal défi pour les décideurs 
locaux et nationaux est de concilier avec succès les perspectives et intérêts des différents 
acteurs en Arctique. Un renforcement de la capacité institutionnelle existante au rythme 
du développement économique pourrait faciliter cette conciliation. Il y a un fort potentiel 
de création de richesses et de bien-être avec des bénéfices mutuels. Les choix effectifs 
des différentes industries et pays de l'Arctique pour le développement économique, la 
coordination et la coopération dans les prochaines années vont déterminer ce que sera 
l’Arctique de demain.

Arctique : 
opportunités, 
enjeux et défis 

Emmanuelle Quillérou, 

Mathilde Jacquot, 

Annie Cudennec, 

Denis Bailly



40

ocean-climate.org

et plus rapides que dans les autres régions du 
globe. L'Arctique est considéré comme la senti-
nelle avancée montrant les impacts des chan-
gements climatiques (L’Arctique – Sentinelle 
avancée du réchauffement climatique. 
Journée-débats co-organisée par la France et 
la Norvège, Paris, 17 mars 2015).

La banquise de l'Arctique se rétrécit et s’amincit 
de manière très visible, en raison de l'augmenta-
tion des concentrations de gaz à effet de serre 
d'origine anthropique dans l'atmosphère, avec 
une augmentation des périodes sans banquise 
(Speich et al., 2015 ; Parkinson, 2014 ; Kwok and 
Rothrock, 2009 ; Serreze et al., 2007 ; Boé et al., 
2009 ; US National Snow and Ice Data Center 
in Boulder Colorado, 03 March 2015). De plus, 
des scénarios et modèles scientifiques ont mon-
tré que le niveau de la mer pourrait baisser lé-
gèrement dans certaines régions de l'Arctique, 
alors qu'il pourrait augmenter de plus de 70 cm 
le long de la côte est des États-Unis (Océan et 
Climat, 2015).

Ces changements en Arctique ouvrent l'accès 
aux ressources du plancher océanique et aux 
routes maritimes arctiques, avec de nouvelles 
opportunités de développement économique 
dans la région pouvant influencer le commerce 
mondial (Valsson and Ulfarsson, 2011). Ce dé-
veloppement économique, s’il est laissé libre et 
non coordonné, a le potentiel de mener à une 
« ruée vers le froid » sauvage, motivée par des 
intérêts égoïstes, plutôt qu'à un effort concerté 
pour faire en sorte que la société dans son en-
semble bénéficie de ces nouvelles opportunités, 
avec une création de richesse et de bien-être à 
tous les niveaux par des approches « gagnant 
– gagnant ».

• Quels seraient les bénéfices économiques 
d’un développement des activités écono-
miques en Arctique, et pour quels coûts ?

• Quelles seraient les conséquences environ-
nementales et sociales d’un développe-
ment économique en Arctique ?

• La « ruée vers le froid » a-t-elle déjà lieu ?
• Quels sont les défis politiques si nous voulons 

tirer le meilleur parti possible des nouvelles 
opportunités économiques en Arctique ?

L'ARCTIQUE, UN LIEU D'ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE INTENSE, MAIS 
AVEC DE FORTES VARIATIONS 
D’UN PAYS À L’AUTRE ET D’UNE 
INDUSTRIE À L’AUTRE

Plusieurs industries opèrent en l'Arctique, à travers 
l'Arctique, ou à la périphérie du cercle polaire 
arctique : la pêche et l’exploitation forestière, 
l'exploitation minière (pétrole, gaz, minéraux), le 
transport maritime, la fabrication et la transfor-
mation (poisson, électronique), le tourisme po-
laire, et autres industries de services associées 
aux implantations humaines telles l'éducation, 
la santé, l'administration, les services postaux, 
boutiques et restaurants, l'hydroélectricité et les 
parcs éoliens, la défense nationale (Ahlenius et 
al., 2005, Duhaime and Caron, 2006, Conley et 
al., 2013, Glomsrød and Aslaksen, 2009 ; Dittmer 

 Fig.1 — Les flux d'échanges commerciaux et de 

troc entre des communautés humaines, des centres 

régionaux et des communautés urbaines d’une même 

zone, selon des données collectées entre 2004-2006 

dans six communautés humaines dans l’ouest de 

l'Alaska. Source : Magdanz et al. (2007, p. 65).
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et al., 2011). L'Arctique est aussi un lieu avec des 
activités de subsistance en dehors de l'économie 
monétaire telles que la pêche, la chasse, le cari-
bou et l'élevage de rennes, la collecte et la trans-
formation des aliments traditionnels (Glomsrød 
and Aslaksen, 2009 ; Ahlenius et al., 2005, p27). 
Ces activités de subsistance sont associées à des 
traditions commerciales et de troc très impor-
tantes entre les différentes populations de l'Arc-
tique (Figure  1 ; Glomsrød and Aslaksen, 2009).

L'Arctique, au niveau macroéconomique, affiche 
une activité économique intense en lien avec 
une exploitation des ressources naturelles (sec-
teur primaire) et une industrie de services (sec-
teur tertiaire) très développée (Figure 2 ; Duhaime 
and Caron, 2006 ; Glomsrød and Aslaksen, 2009). 
L’exploitation des ressources naturelles (secteur 
primaire) peut être concentrée géographique-

ment, notamment pour l’extraction à grande 
échelle des ressources non renouvelables telles 
que les hydrocarbures, le nickel, les diamants et 
l’or. Au contraire, la pêche et l’exploitation fores-
tière à petite échelle peuvent se retrouver sur de 
très grandes étendues géographiques. L’industrie 
de services représente souvent 50 % des activités 
économiques en Arctique, avec le secteur pu-
blic représentant à lui seul 20-30 % des activités 
économiques en Arctique.

Au niveau microéconomique, la rente écono-
mique liée à la production « offshore » de pétrole 
et de gaz en Norvège a augmenté très sensi-
blement en 2000-2004 comparativement aux 
périodes précédentes (Figure 3). La rente éco-
nomique liée aux ressources naturelles renouve-
lables est beaucoup plus faible. Les rentes éco-
nomiques liées à la génération d’hydroélectricité 
et l’exploitation forestière sont positives, celles 
des pêches commerciales négatives mais crois-
santes, alors que celles de l'aquaculture sont soit 
positives soit négatives (Figure 4).

L'Arctique fait l’objet d’une activité de trans-
port maritime limitée, dominée par le transport 
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afin d’assurer le ravitaillement des populations 
vivant le long des passages du Nord-Est et du 
Nord-Ouest, la pêche en eaux libres de glace 
autour de l'Islande et de la mer de Béring, la mer 
de Barents et la mer de Norvège, et le tourisme le 
long des côtes du Nord de la Norvège, de l’Ouest 
du Groenland et du Svalbard (Peters et al., 2011). 
Le transport de marchandises par cargo est as-
socié aux opérations minières importantes en 
Alaska (zinc) et en Russie (principalement du ni-
ckel), et le transport restreint de pétrole et de gaz 
qui a surtout lieu le long des côtes eurasiennes 
(Peters et al., 2011).

OPPORTUNITÉS LOCALES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES DÉCOULANT 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
EN ARCTIQUE : DES BÉNÉFICES 
ÉCONOMIQUES POTENTIELLEMENT 
ÉLEVÉS POUR DE FORTS COÛTS 
ÉCONOMIQUES DANS UN 
ENVIRONNEMENT À HAUT RISQUE

Toutes les industries opérant en Arctique sont 
confrontées à des opportunités et contraintes dif-
férentes en lien avec les changements climatiques 
en Arctique. Ces opportunités sont associées à des 
bénéfices économiques potentiellement élevés 
mais pour des coûts économiques forts dans un 
environnement avec des risques financiers éle-
vés. La fonte de la banquise permet d'augmenter 
l'accès géographique ou dans le temps aux res-
sources naturelles telles que les poissons et le bois 
(ressources renouvelables), le pétrole, le gaz et 
les minéraux (ressources non renouvelables). Cet 
accès facilité pourrait se traduire par une augmen-
tation de revenus pour l’industrie de la pêche, l’ex-
ploitation forestière, et l’industrie minière (pétrole 
et gaz, minéraux). Ces opportunités économiques 
sont principalement liées à cet accès accru aux 
ressources naturelles plutôt qu’à une hausse de 
la demande entraînant des hausses de prix de 
marché de ces ressources naturelles.

Les descriptions et les chiffres présentés ci-dessous 
sont dérivés de l'utilisation de modèles de prévision 
et sont généralement associés à un niveau élevé 
d'incertitude. La qualité des prévisions de ces mo-
dèles dépend de la qualité des données, des ten-
dances et de l’état des connaissances au moment 
où les modèles ont été établis. Les prédictions de 
ces modèles doivent être considérées avec pru-
dence, surtout lorsqu'elles sont très optimistes, car 
elles peuvent ne pas se matérialiser pleinement, ou 
seulement en 2030-2050. Les estimations de gains 
potentiels avancées ne sont pas toujours fondées 
sur des données mesurées de manière objective, 
mais plutôt sur des perceptions. Il n’est donc pas 
facile de juger si les opportunités économiques 
pourront se matérialiser.

Le transport maritime bénéficierait de la fonte de 
la banquise permettant une utilisation saisonnière 
accrue des routes maritimes arctiques et circu-
mpolaires telles que le passage du Nord-Est ou 
route maritime du nord (voie de navigation le 
long de la côte arctique russe qui relie l'Europe 
à l’Asie et au Pacifique), le passage du Nord-
Ouest (le long de la côte nord-américaine), ou 
le détroit de Béring (détroit de 53mille nautiques 
de long entre la Sibérie et l'Alaska) (Conley et 
al., 2013, p. 32-37 ; Peters et al., 2011). Ces routes 
permettent de réduire les distances de transport, 
le temps de transport et les coûts de carburant, 
qui, combinées avec une augmentation du coût 
de carburant augmente leur attractivité pour 
l’industrie. Une réduction des coûts de transport 
de 40 % et des réductions « record » des coûts 
de transport entre l'Europe et l'Asie sont souvent 
cités pour illustrer l’attractivité économique de 
ces routes maritimes. Des études récentes te-
nant compte des performances des navires dans 
des conditions de glace polaires sont beaucoup 
moins optimistes avec des réductions actuelles 
de coûts estimées à 5-16 % seulement, augmen-
tant jusqu'à 29 % en 2030 et 37 % en 2050 (Peters 
et al., 2011 ; Liu et Kronbak, 2010). Ces économies 
de coûts plus réalistes doivent être comparées 
aux coûts plus élevés liés à la construction de 
navires pouvant opérer dans les conditions arc-
tiques, les changements constants de vitesse de 
navigation, les difficultés de navigation entraî-
nant une navigation plus lente, et le risque d’ac-
cidents accru à cause d’une visibilité réduite et 
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des conditions de glace, en plus de frais liés à 
l’utilisation des services d’un brise-glace (Liu et 
Kronbak, 2010). L’Arctique dispose d’un nombre 
très limité de ports en eau profonde ouverts aux 
usages publics, de stations de carburant, ou de 
lieux de ravitaillement fiables, d’infrastructures 
de commu ni ca tion et d'intervention d'urgence 
très réduites en Russie et Europe du Nord et quasi 
inexistantes le long de la côte nord-américaine 
(Valsson et Ulfarsson, 2011 ; Dawson et al., 2014). 
Tout ceci semble réduire l'attrait des routes mari-
times arctiques et circumpolaires par rapport au 
canal de Suez ou de Panama, et d’autant plus 
au vu de la baisse récente des prix du pétrole 
(Peters et al., 2011).

L'industrie de la pêche et de l'aquaculture béné-
ficierait d'une augmentation des stocks de pois-
sons en Arctique. Les stocks de poissons migrent 
vers le Nord (mer de Barents et la mer de Béring) 
en lien avec un réchauffement des eaux de 
surface des océans, avec des prévisions de ni-
veaux de pêche sans précédent, bénéficiant sur-
tout aux pêcheries commerciales (Hunt Jr. et al., 
2013 ; Christiansen et al., 2014 ; Falk-Petersen et al., 
2015). La mer de Barents affiche déjà des niveaux 
de densité de poissons plus élevés, avec une pro-
ductivité accrue pour tous les niveaux trophiques 
en lien avec le changement climatique et des 
remontées accrues des eaux froides riches en 
nutriments comme à l’hiver 2012. Les bénéfices 
économiques sont conditionnés par le fait de 
ne pas surexploiter des stocks de poissons dans 
un contexte où les données biologiques sont 
encore insuffisantes (Christiansen et al., 2014). 
L’augmentation des bénéfices économiques doit 
être comparée aux impacts négatifs du change-
ment climatique et de l’acidification des océans 
sur les coquillages et crustacés à squelette ou 
coquille calcaire (par exemple, les palourdes et 
les huîtres) et sur le zooplancton (krill, ptéropodes 
consommés par les saumons) (Océan et Climat, 
2015). Il a été suggéré que le changement cli-
matique pourrait être directement ou indirec-
tement l'une des causes de la disparition d’es-
pèces commerciales comme le saumon royal 
au large de la côte de l'Alaska (Conley et al., 
2013). Le changement climatique peut avoir un 
impact négatif sur la pêche de subsistance dans 
les zones où celle-ci constitue une source impor-

tante d’alimentation (Himes-Cornell et Kasperski, 
2015). Les réductions de coûts de pêche liés aux 
stocks de poisson accrus doivent être comparées 
aux coûts plus élevés de carburant, en plus des 
coûts supplémentaires liés de manière générale 
à la navigation en Arctique, et les forts coûts de 
surveillance et d'application pour limiter la pêche 
illégale, non déclarée et non réglementée (IUU) 
en Arctique (WWF, 2008).

L'industrie du pétrole et du gaz pourrait bénéficier 
de l'augmentation de l'accès physique aux res-
sources, y compris aux réserves offshore en mer 
des Tchouktches. 400 champs de pétrole et de 
gaz sur terre (« onshore ») au nord du cercle po-
laire arctique représentent déjà environ 240 mil-
liards de barils (BOE) de pétrole et de gaz naturel 
en équivalent pétrole, soit près de 10 pour cent 
des ressources conventionnelles connues (en 
terme de production cumulée et de réserves 
prouvées restantes) (Bird et al., 2008).

La quantité totale de ressources arctiques en 
pétrole et en gaz non encore découvertes et 
potentiellement récupérables avec les techno-
logies actuelles est estimée à environ 90 milliards 
de barils de pétrole, 1669 milliards de pieds cubes 
de gaz naturel, et 44 milliards de barils de gaz 
naturel liquide, avec environ 84 % du pétrole et 
de gaz non découverts offshore (Bird et al., 2008). 
L'exploitation du pétrole et du gaz en l'Arctique a 
cependant des coûts élevés pour des infrastruc-
tures adaptées aux conditions arctiques et opéra-
tions en conditions arctiques, ainsi que des coûts 
d'investissement pour l'achat de licences d'explo-
ration, de licences d’exploitation, de permis de 
forage, d’équipement et de personnel (Conley 
et al., 2013). Il y a encore une très faible concur-
rence avec les énergies alternatives - à fort po-
tentiel dans le plus long terme - telles l'énergie 
éolienne, houlomotrice, hydraulique des grands 
fleuves qui se jettent dans l'océan Arctique, et 
géothermique dans quelques endroits (Valsson et 
Ulfarsson, 2011). Suite à un rapport en Avril 2012 
de la Lloyd’s, l’une des plus grandes compa-
gnies d’assurance basée au Royaume-Uni, et de 
Chatham House, un think tank britannique, cer-
tains assureurs, comme la banque allemande 
West LB, ont indiqué qu’ils n’assureraient pas des 
opérations en Arctique, au vu des défis logistiques 
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et opérationnels en lien avec les conditions diffi-
ciles et imprévisibles en Arctique (Conley et al., 
2013). La récente baisse du prix du pétrole, com-
binée à l'exploitation des réserves de ressources 
naturelles auparavant non exploitables de ma-
nière commercialement viable (par exemple, le 
gaz de schiste et autres gaz non conventionnels) 
ont fortement réduit les incitations économiques 
à opérer en Arctique (Conley et al., 2013).

La société néerlandaise Shell a été l’une des 
premières à exploiter les réserves en pétrole et 
en gaz offshore dans les mers de Beaufort et des 
Tchouktches. Le coût total de l'investissement 
pour une telle opération est estimé à plus de 4, 
5 milliards de dollars américains pour l'acquisition 
de licences d’exploitation en 2005 et 2008, soit 
un sixième de son budget annuel de dépenses 
(Conley et al., 2013). L'investissement total pour-
rait dépasser 40-50 milliards de dollars américains, 
ce qui représente un risque financier important 
pour l'entreprise (Conley et al., 2013).

L'industrie minière bénéficierait d'une augmen-
tation de l'accès physique aux ressources miné-
rales telles que le plomb et le zinc en Alaska, l'or 
au Canada, les terres rares au Groenland, les 
diamants et le fer au Canada et au Groenland, 
de l'aluminium en Islande, et du nickel en Russie 
(Duhaime et Caron, 2006 ; Conley et al., 2013). 
En particulier, le Groenland pourrait devenir une 
porte d'entrée commerciale pour la Chine dans 
la région arctique suite à la récente découverte 
de vastes réserves de terres rares et une aug-
mentation de l'intérêt stratégique de la Chine 
pour ces ressources (Gattolin, 2014, Conley et 
al., 2013). L'indice GFMS des métaux de base a 
augmenté de 300 % entre Juin 2002 et Juin 2007 
(Gattolin, 2014, Conley et al., 2013), alors que l'ex-
traction de l'or en Alaska a été arrêtée à cause 
de faibles prix de marché (Conley et al., 2013). 
L'exploitation minière en Arctique doit pouvoir 
résister aux conditions météorologiques difficiles 
et est donc associée à des coûts d'infrastructure 
et d'exploitation très élevés. Le développement 
et la maintenance des infrastructures (routes ou 
corridors ferroviaires) sont souvent assurés par le 
gouvernement plutôt que l'industrie. Le dévelop-
pement des infrastructures pourrait débloquer 
l'exploitation des ressources (par exemple de l'ex-

ploitation du cuivre en suspens par manque d'in-
frastructures, Conley et al., 2013).

Le changement climatique en Arctique semble 
permettre un accès étendu à des zones touris-
tiques, bénéficiant directement à l'industrie du 
tourisme arctique. Des zones auparavant inac-
cessibles sont devenues accessibles pour l'ex-
ploration et la navigation par des croisières-ex-
péditions et la saison de navigation se rallonge 
(Dawson et al., 2014). Il y a une demande crois-
sante à l'échelle mondiale d’expériences tou-
ristiques « lointaines » et pour les paysages et 
la faune uniques et emblématiques qui ont 
conduit à une augmentation du tourisme arc-
tique (Dawson et al., 2014). Le nombre d’itiné-
raires aux alentours de l'Arctique canadien a 
plus que doublé entre 2005 à 2013 (Dawson et 
al., 2014). Les coûts d’infrastructure et d'exploi-
tation pour les opérateurs de tourisme arctique 
sont en baisse avec le changement climatique 
(Dawson et al., 2014). Les coûts de transaction 
sont cependant élevés pour le tourisme dans les 
régions arctiques, avec des permis d’exploitation 
difficiles à obtenir dans certains pays ou associés 
à un coût d'opportunité élevé en raison d'éva-
sion fiscale et d’un manque de communication 
efficace entre les différents organismes gouver-
nementaux (Dawson et al., 2014). Les coûts d'in-
formation peuvent être élevés pour la navigation 
dans les zones « inexplorées » et « sauvages » de 
l'Arctique. Des accidents de navigation peuvent 
survenir en raison de la faible précision des cartes 
nautiques comme par exemple l'échouage 
du Clipper Adventurer en été 2010 (Dawson et 
al., 2014).

La fabrication et la transformation limitées en 
Arctique  pourraient bénéficier de l'augmenta-
tion de la disponibilité des matières premières 
comme le poisson pour la transformation (Islande , 
Groenland), des terres rares pour l'électronique 
(Finlande arctique), et l'aluminium pour la fonde-
rie (Islande) (Glomsrød et Aslaksen, 2009). Comme 
pour les autres industries, les coûts élevés en ca-
pitaux, technologie, main-d'œuvre qualifiée et 
transport vers les centres de consommation de-
puis les centres de fabrication et transformation 
restreignent généralement le développement du 
secteur secondaire en Arctique (Conley et al., 
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2013 ; Arctic.ru, March 2015). Des conditions cli-
matiques changeantes et imprévisibles et le dé-
gel du pergélisol vont probablement augmenter 
le besoin d’investissement et les coûts de répa-
ration.

L'industrie des services desservant les popula-
tions arctiques locales bénéficierait indirecte-
ment d'une activité économique accrue dans 
la région, mais serait aussi la première à devoir fi-
nancer le développement et la maintenance de 
des infrastructures comme les routes ou corridors 
ferroviaires (Conley et al., 2013).

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

Les principales préoccupations environnemen-
tales sont liées à la perte d'un environnement 
encore relativement vierge et d’écosystèmes 
arctiques uniques à cause du changement cli-
matique ou de pressions de développement éco-
nomique. Aux États-Unis, la loi sur la conservation 
des terres d’intérêt national en Alaska (« Alaska 
National Interest Lands Conservation Act ») a 
permis la création en 1980 du Arctic National 
Wildlife Refuge (ANWR), une zone sauvage pro-
tégée de 19 millions d'hectares, compre nant des 
troupeaux de caribous, des ours polaires et des 
mammifères ainsi que de nombreuses espèces 
de poissons et d'oiseaux.

Le développement économique de l'Arctique 
est associé à un risque élevé de pollution atmos-
phérique et marine, en particulier avec par le 
pétrole lors de marées noires, les polluants orga-
niques persistants (POPs), les métaux lourds, les 
substances radioactives, ainsi qu’un appauvris-
sement de la couche d'ozone (Kao et al., 2012 ; 
Conley et al., 2013). Les opérations de Shell en 
Arctique ont été ralenties suite à l’accident de 
leur barge de réponse, le Arctic Challenger, et le 
manque de mesures d'intervention appropriées 
en place pour prévenir et contenir une marée 
noire (Conley et al., 2013). La pollution générée 
par les carburants diesel lourds par le transport 
maritime et les navires de tourisme arctique accé-
lère la fonte de la banquise (Conley et al., 2013). 
Les inquiétudes sur la pollution générée par l'ex-
traction minière ont bloqué l'extraction minière 

de l'or en Alaska (Conley et al., 2013). Le risque 
élevé de marée noire et la réputation négative 
associée, le manque de confiance des assureurs 
pour garantir l'extraction pétrolière en Arctique 
combinée avec des coûts financiers et risques 
élevés ont conduit notamment Total et BP à se 
désengager en Arctique (Conley et al., 2013).

Les externalités du changement climatique sont 
également préoccupantes, notamment en lien 
avec des émissions de carbone plus domma-
geables en Arctique qu'ailleurs (Whiteman et al., 
2013). Whiteman et al. (2013) ont estimé que la 
libération de méthane liée au dégel du pergélisol 
au large des côtes coûtera 60 milliards de dollars 
américains en l'absence de mesures d'atténua-
tion, soit environ 15 % du coût total moyen prédit 
des impacts du changement climatique de 400 
USD milliards de dollars. L’atténuation pourrait ré-
duire de moitié les coûts des rejets de méthane 
(Whiteman et al., 2013). Les conséquences éco-
nomiques sont mondiales, mais affectent à 80 % 
les économies les plus pauvres d'Afrique, d'Asie et 
d'Amérique du Sud avec une fréquence accrue 
d'événements climatiques extrêmes (Whiteman 
et al., 2013).

ENJEUX SOCIAUX

Il y a plusieurs enjeux sociaux avec le change-
ment climatique ou avec le développement 
économique et l'industrialisation de l’Arctique. 
L'accent est souvent mis sur les populations au-
tochtones et les résidents de l'Arctique qui dé-
pendent fortement des ressources de subsistance 
fournies par leur environnement. Le recul et l’ins-
tabilité de la banquise en raison du changement 
climatique réduisent le potentiel de chasse de 
gibier et de mammifères marins et les possibilités 
de pêche sous la glace (Ahlenius et al., 2005 p.4 ; 
Himes-Cornell et Kasperski, 2015). Le développe-
ment économique a généré une concurrence 
accrue intra- et inter-industrie pour l'accès aux 
ressources. Il y a par exemple une concurrence 
accrue entre chalutiers et pêcheurs côtiers dans 
les pêcheries du sud (Ahlenius et al., 2005 p.24). 
Il y a également une concurrence entre la pe-
tite pêche et l'extraction de pétrole et de gaz 
offshore (Alaska), et entre les petits éleveurs et 
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l’extraction de pétrole et de gaz (Russie) (Conley 
et al., 2013 ; Duhaime et Caron, 2006).

L’augmentation du tourisme en Arctique est 
soutenue par les populations autochtones et ré-
sidents à condition d’être bien gérée dans le res-
pect du littoral, de la faune et d'autres paysages 
naturels sensibles et culturellement importants 
(Dawson et al., 2014). C’est ce qui a eu lieu de 
facto en Arctique canadien grâce à la « bonne 
volonté » et le haut niveau d’éthique des opé-
rateurs de croisières-expéditions. Toutefois, cette 
activité n’étant pas réglementée, l’arrivée d’ac-
teurs moins respectueux dans l’industrie pourrait 
changer cet état de fait. Des préoccupations 
concernant la santé des populations autoch-
tones ont, dans certains cas, arrêté l’extraction 
minière (par exemple, l'uranium en Alaska, Conley 
et al., 2013). Dans d’autres endroits, de fortes pré-
occupations et contestations des autochtones 
ont bloqué l’extraction minière (par exemple, de 
l'or et de charbon en Alaska, Conley et al., 2013).

Comme mis en avant par les changements histo-
riques de systèmes de gouvernance en Russie, la 
forte dépendance des populations de l'Arctique 
vis-à-vis d’une seule industrie (service public) 
rend les populations arctiques très vulnérables 
aux retraits des industries et des gouvernements 
de cette région, avec des conséquences so-
ciales souvent dramatiques dans un environne-
ment où des alternatives d'emploi sont extrê-
mement limitées (Amundsen, 2012 ; Glomsrød et 
Aslaksen, 2009).

LES GRAINES SONT SEMÉES, MAIS 
LA « RUÉE VERS LE FROID » N’A 
PAS ENCORE COMMENCÉ

Un développement des industries arctiques 
pourrait permettre de récolter des bénéfices 
économiques très élevés, mais les coûts d'inves-
tissement et d'exploitation élevés en font un en-
vironnement à haut risque financier et réduisent 
sa compétitivité par rapport à d'autres régions 
du monde. Toutes les parties prenantes semblent 
se positionner pour l’obtention de droits d'accès 
exclusifs aux ressources arctiques et routes ma-

ritimes arctiques et circumpolaires stratégiques. 
La « ruée vers le froid » n'a pas encore vraiment 
commencé. Tous les acteurs font preuve de pru-
dence relative en raison des risques financiers et 
diplomatiques pour le développement écono-
mique de l'Arctique.

LES DÉFIS POLITIQUES À VENIR : 
CONCILIER DIFFÉRENTS POINTS 
DE VUE POUR TIRER PARTI DES 
OPPORTUNITÉS NOUVELLES 
EN ARCTIQUE EN INTÉGRANT 
LES PRÉOCCUPATIONS 
ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

Des perspectives et des valeurs sociales très 
contrastées co-existent : l’Arctique est « sau-
vage » pour les organisations environnementales 
de préservation de la nature, une « frontière tech-
nologique à repousser » source d'énergie et de 
minéraux pour l'industrie, une « maison » pour plus 
d'un million d’autochtones, et un lieu « d'intérêt 
stratégique et géopolitique » pour les gouverne-
ments en lien avec la sécurité militaire, la sécuri-
té énergétique et la sécurité environnementale. 
Les principaux défis politiques semblent être liés 
à un besoin de conciliation de ces perspectives 
contrastées, afin de minimiser les conflits entre 
elles et assurer leur cohabitation.

Une voie possible qui pourrait être considérée 
par les décideurs locaux et nationaux repose 
sur l'intégration de la science, de l'économie, 
du droit et de la diplomatie pour faciliter la ré-
solution des conflits (Berkman et Young, 2009). 
La science peut aider dans la constitution d’une 
base de connaissances « neutre », mutuelle-
ment acceptée et reconnue, afin d’établir des 
rapports de confiance, des observatoires, des 
suivis des évolutions et une vérification par tous. 
L’économie et le droit peuvent mettre à disposi-
tion des outils d'évaluation qui tiennent compte 
des conflits d’usage, et contribueront à un arbi-
trage entre eux. L’intégration de la science, de 
l'économie, du droit, et de la diplomatie pour-
rait aider à rassembler en Arctique les gagnants 
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bien connectés au niveau mondial du change-
ment climatique et les perdants aux niveaux lo-
cal et mondial. Cette intégration et des discus-
sions aux niveaux local et mondial aideraient 
à la réalisation des opportunités économiques 
s’ouvrant avec le changement climatique en 
Arctique, tout en prenant en compte les pré-
occupations environnementales et sociales. Les 
voies choisies dans ce but varieront probable-
ment au sein des pays, entre les pays et entre les 
niveaux local et mondial, en lien avec des choix 
des décideurs locaux et nationaux.

Au sein des pays, le développement écono-
mique et humain s’est fait selon trois modèles 
principaux : le « modèle nord-américain », qui 
est un régime néo-libéral de prospection pion-
nière en conditions extrêmes (fortement concen-
tré autour de l’extraction des ressources non 
renouvelables), le « modèle scandinave » qui 
suit le modèle de redistribution de l'Europe du 
Nord, et le « modèle russe » qui est fortement lié 
à son histoire (Glomsrød et Aslaksen, 2009). De 
nouvelles approches institutionnelles pour une 
meilleure gestion des ressources naturelles ont 
été explorées dans certaines régions de l'Arc-
tique avec la promotion de la co-gestion et l'in-
tendance conjointe. Cette restructuration des 
pouvoirs et des responsabilités entre les parties 
prenantes exige une volonté politique d'aller vers 
une décentralisation et une prise de décision 
collaborative, en lien avec une meilleure coor-
dination entre les populations autochtones et le 
gouvernement (Glomsrød et Aslaksen, 2009). Les 
politiques publiques pour la promotion des inté-
rêts extérieurs à l’Arctique peuvent permettre de 
minimiser les conflits entre les parties prenantes 
lorsque ces politiques reconnaissent explicite-
ment les populations locales et permettent une 
meilleure collecte de données sur les activités 
économiques, la répartition des bénéfices, en 
combinaison avec des indicateurs sociaux et en-
vironnementaux (Ahlenius et al. 2005). Certains 
pays de l'Arctique ont déjà adopté des mesures 
de prévention de la pollution avec des méca-
nismes de compensation associés juridiquement 
reconnus ou mis en place des stratégies natio-
nales d'adaptation au changement climatique 
et de sécurité énergétique (Ahlenius et al. 2005 ; 
Amundsen et al., 2007). Par exemple, le champ 

d’application géographique de loi du Canada 
sur la prévention de la pollution des eaux arc-
tiques a été étendu (Berkman et Young, 2009). 
Certains pays de l'Arctique ont mis en place des 
programmes nationaux de recherche avec pour 
objectif spécifique d'informer l'action en Arctique 
pour l'adaptation au changement climatique 
(L’Arctique – Sentinelle avancée du réchauf-
fement climatique. Journée-débats co-organi-
sée par la France et la Norvège, Paris, 17 mars 
2015). Ces initiatives nationales, cependant, ne 
permettent pas de résoudre les questions trans-
frontalières qui nécessitent plutôt des approches 
supranationales (Berkman et Young, 2009).

Entre les différents pays, il existe un certain 
nombre de tensions liées à des conflits de com-
pétences (Figure 5), des différends de plus en 
plus marqués pour l'extraction des ressources 
naturelles et des risques pour la sécurité trans-

Fig.5 — Représentation en haut des conflits de 

compétence de l'océan Arctique avec des frontières 

liées au plateau continental, source possible de conflits 

entre les nations (couleurs différentes), eten bas, les 

colonnes d'eau partagées, source possible de coopé-

ration, avec la haute mercommeespace international 

central dans l'océan Arctique (bleu foncé) entouré de 

zones économiques exclusives (ZEE, bleu clair). Source : 

Berkman et Young (2009).
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frontalière. Un nouveau « grand jeu politique » 
est en train de s’établir entre les grandes puis-
sances, avec des implications en matière de 
sécurité au niveau mondial (Berkman et Young, 
2009). La coopération régionale et internatio-
nale semble être généralement favorisée mal-
gré des manifestations d'extensions unilatérales 
de souveraineté dans les zones où la souverai-
neté est contestée ou dans les zones internatio-
nales (drapeau planté par la Russie sous le pôle 
Nord, augmentation unilatérale par l'Islande de 
ses quotas de pêche, le statut non consensuel 
des passages du Nord-Est et du Nord-Ouest).

Les accords internationaux juridiquement 
contraignants applicables à l'Arctique sont peu 
nombreux mais très importants. La Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, la 
CNUDM, du 10 Décembre 1982 est considérée 
à ce jour comme l'un des principaux accords 
fournissant un cadre juridique pour l'utilisation de 
l'Arctique. La CNUDM permet de réguler l'accès 
aux ressources de l'Arctique, le trafic maritime et 
la gestion de la pollution grâce à l'identification 
de zones de compétence nationales et un mé-
canisme de règlement des différends (Berkman 
et Young, 2009). D'autres conventions internatio-
nales sont pertinentes pour l'Arctique (Dawson 
et al., 2014) : la Convention internationale sur la 
Sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 
qui met l'accent sur les exigences de sécurité, 
la Convention internationale pour la prévention 
de la pollution marine par les navires (MARPOL) 
qui se concentre sur la protection de l'environ-
nement, la Convention internationale sur les 
normes de formation des gens de mer, de dé-
livrance des brevets et de veille (STCW) qui se 
concentre sur la formation et les compétences, 
et la Convention pour la protection du milieu 
marin de l'Atlantique du nord-est (OSPAR), qui 
s’applique à une partie de l'Arctique et fournit 
un guide pour la coopération internationale 
sur la protection de l'environnement marin en 
Atlantique du nord-est.

Plus récemment, un certain nombre d'ac-
cords-cadres ont été conclus, notamment en 
matière de navigation maritime en Arctique, 
d’opérations de recherche et de sauvetage, 
et la gestion de la pollution. Ces accords four-

nissent des orientations et permettent d’organi-
ser la coopération internationale en Arctique. 
L'Organisation maritime internationale (OMI) a 
permis l'adoption d'une série de recommanda-
tions, par exemple pour les navires opérant dans 
les eaux glacées de l’Arctique en 2002, pour la 
préparation de croisières touristiques dans les 
zones reculées, et pour les paquebots de croi-
sière navigant dans des zones éloignées des 
moyens de secours et de sauvetage (Berkman 
et Young, 2009). L'OMI a permis l’adoption en 
2014 d’un recueil de règles obligatoires pour les 
navires navigant dans les eaux polaires (« code 
polaire »). Le code polaire devrait devenir obli-
gatoire à partir de 2017 avec son insertion dans 
la Convention internationale sur la Sauvegarde 
de la vie humaine en mer (SOLAS). D’autres dis-
cussions sont en cours afin d’inclure d’autres 
éléments du code polaire dans la Convention 
internationale pour la prévention de la pol-
lution marine par les navires (MARPOL) et les 
rendre obligatoires.

Tous ces accords ont été possibles grâce au 
travail d’organisations intergouvernementales 
comme l'Organisation des Nations Unies et 
ses agences (par exemple, l'Organisation 
Maritime Internationale), ainsi que des forums 
internationaux comme le Conseil de l'Arctique. 
Ces organisations et forums constituent des 
plateformes de discussion entre les pays et 
ont conduit avec succès à la mise en place 
d’actions concertées et coordonnées avec 
des bénéfices pour tous (« gagnant-gagnant »). 
Le Conseil de l'Arctique est constitué des huit 
états ayant des terres dans le cercle arctique : 
les États-Unis d'Amérique (Alaska), le Canada, 
le Danemark (Groenland et les îles Féroé), 
l'Islande, la Norvège, la Suède, la Finlande et la 
Fédération de Russie. Le Conseil de l'Arctique 
est un forum intergouvernemental pour les 
gouvernements et les peuples de l'Arctique 
(http://www.arctic-council.org). Il est la 
principale institution de l'Arctique, officiellement 
créé par la Déclaration d’Ottawa en 1996 pour 
promouvoir la coopération, la coordination 
et l'interaction entre les États de l'Arctique. 
Il inclut la participation des communautés 
autochtones et autres habitants de l'Arctique 
dans les discussions autour de questions de 



49

ocean-climate.org

RÉFÉRENCES

•	AHLENIUS H., JOHNSEN, K. and NELLEMANN, C., 2005 – Vital Arctic Graphics - People and global heritage on 

our last wildshores. UNEP/GRID-Arendal, www. grida. no/files/publications/vitalarcticgraphics. pdf.

•	AMUNDSEN H., 2012 – Illusions of Resilience ? An Analysis of Community Responses to Change in Northern 

Norway. Ecology and Society, 17 (4) : 46.

•	AMUNDSEN H., HOVELSRUD G. K. and PRESTRUD P., 2007 – Workshop Report of the Workshop on Adaptation to 

Climate Change in the Arctic, 26-27 June 2006 Oslo, Norway. Hosted by the Ministry of ForeignAffairs, Norway. 

Organised by CICERO – Centre for International Climate and Environmental Research – Oslo, www.cicero.uio. 

no/workshops/acia-workshop-2006/Workshop-report-Final.pdf, 62 p.

•	ARCTIC. RU, 2015 – Structure of the Economy. http://Arctic.ru/economy-infrastructure/structure-economy.

•	BERKMAN P. A. and YOUNG O. R., 2009 – Governance and Environmental Change in the Arctic Ocean. Science. 

324 : 339-340.

•	BIRD K., CHARPENTIER R., GAUTIER D., HOUSEKNECHT D., KLETT T., PITMAN J., MOORE T. E., SCHENK C. J., TENNYSON 

M. E. and WANDREY C. J., 2008 – Circum-Arctic Resource Appraisal ; Estimates of Undiscovered Oil and Gas North 

of the Arctic Circle. U. S. Geological Survey, USGS Fact Sheet 2008-3049, http ://pubs.usgs. gov/fs/2008/3049.

•	BOÉ J., HALL A. and QU X., 2009 – September Sea-Ice Cover in the Arctic Ocean Projected to Vanish by 2100. 

Nature Geoscience, 2 : 341-343.

•	CHRISTIANSEN J. S., MECKLENBURG C. W. and KARAMUSHKO O. V., 2014 – Arctic Marine Fishes and their Fisheries 

in Light of Global Change. Global Change Biology, 20 : 352-359.

gestion commune de l'Arctique, notamment 
de développement durable et de protection 
de l'environnement. Le Conseil de l'Arctique 
n'a pas d’autorité réglementaire, mais a permis 
la réalisation d’évaluations scientifiques telles 
que l’évaluation des impacts du changement 
climatique en Arctique (« Arctic Climate Impact 
Assessment », ACIA) par les groupes de travail 
du programme arctique de suivi et d’évaluation 
(« Arctic Monitoring and Assessment 
Programme », AMAP) et du programme de 
conservation de la faune et de la flore arctiques 
(« Conservation of Arctic Flora and Fauna », 
CAFF), en lien avec le Comité international 
des sciences arctiques (« International Arctic 
Science Committee », IASC). Le Conseil de 
l'Arctique a également permis une mise en 
avant des questions arctiques auprès des 
instances mondiales, avec la formulation et 
l’adoption la Convention de Stockholm de 2001 
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partie dues au travail du Conseil de l'Arctique 
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Il y a un certain nombre d'organismes interna-
tionaux de surveillance et de recherche scienti-
fiques menant des initiatives et des projets scien-

tifiques, en Arctique. Ces projets scientifiques 
internationaux de collaboration pourraient servir 
de base pour établir des rapports de confiance 
et renforcer la coopération entre États de l'Arc-
tique en établissant des bases scientifiques com-
munes reconnues (Berkman et Young, 2009). 
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le Conseil polaire européen (« European Polar 
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Il existe déjà de nombreuses organisations et ac-
cords autour de l’Arctique, fournissant une base 
institutionnelle qui pourrait être renforcée et dé-
veloppée en fonction des besoins. Le dévelop-
pement économique crée d’ailleurs déjà des 
besoins institutionnels nouveaux en Arctique. 
L'un des défis majeurs est de pouvoir renforcer la 
capacité institutionnelle existante au rythme du 
développement économique. Il y a un fort po-
tentiel de création de richesse économique et 
de bien-être pour le bénéfice de tous. Les choix 
effectifs de développement économique, de 
coordination et de coopération effectués par 
les industries et les pays dans les prochaines an-
nées vont avoir un impact majeur sur ce que 
sera l'Arctique de demain.
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L’OCÉAN

L’Océan constitue le plus grand espace de vie 
de la planète et recouvre à l’heure actuelle 
70,8 % de la surface de la Terre, soit 361 millions 
de km2. Mais il faut en fait beaucoup plus penser 
l’Océan en volume, soit de l’ordre de 1 370 mil-
lions de km3. La profondeur moyenne est autour 
de 3 800 m et la principale caractéristique de 
ce gigantesque milieu est sa continuité. L'autre 
trait particulier de l'Océan est sa salinité, en 
comparaison au reste des eaux libres de la pla-
nète. Celle-ci est extrêmement stable au large 
(35 psu1, 1 050 mOsm. l-1) et la composition de 
l’eau océanique est la même partout, et ceci 
depuis des dizaines de millions d’années.

La biodiversité ne saurait être assimilée à une 
simple liste d’espèces peuplant un écosystème 
particulier, elle est considérablement plus qu’un 
catalogue ou un inventaire. C’est en fait tout 
l’ensemble des relations établies entre les êtres 
vivants, entre eux, et avec leur environnement. 

1 Practical salinity unit

Nous pouvons la définir simplement comme 
étant la fraction vivante de la nature. Elle est 
issue d’une chimie pré-biotique, bâtie sur une 
géo-diversité antérieure, et elle s’est diversifiée 
dans l’océan ancestral vers 3,9 milliards d’an-
nées. La vie est finalement apparue assez ra-
pidement, après le refroidissement initial et la 
condensation des masses d’eau.

C. De Duve, Prix Nobel en 1974, dit dans 
« Poussière de vie » en 1996, que la Terre était 
si idéalement positionnée par rapport au soleil 
que la vie ne pouvait pas ne pas y apparaître 
(elle devait donc le faire !) et J. Monod parlait 
d’hypothèse improbable ! Les plus anciennes 
roches sédimentaires connues (île d’Akilia, au sud 
du Groenland) contenant du carbone d’origine 
biologique sont datées à 3 850 millions d’années 
(Ma). Il faut imaginer la vie primitive très simple 
au début, à partir d’un monde ARN et de proto-
cellules. Les gisements actuels de stromatolithes, 
ces roches précipitant le bicarbonate, avec 
de très beaux gisements en Australie, sont très 
précieux car ils contiennent dans leurs parties 
silicifiées les plus anciens fossiles de micro-

L’environnement marin a joué un rôle déterminant dans l’histoire de la vie et l’Océan actuel 
garde son rôle primordial dans cette évolution, ainsi que dans celle du climat. La diversité 
spécifique reconnue dans les océans ne dépasse pas 13 % de l’ensemble des espèces 
vivantes actuellement décrites, soit moins de 250 000. Cela peut-être dû d’une part à un 
manque de connaissances, surtout pour les zones profondes et pour les micro-organismes, 
d’autre part au fait que les écosystèmes marins et le mode de vie dans un milieu continu 
dispersent plus facilement les espèces et prédisposent moins à l’endémisme. Par contre, les 
biomasses marines peuvent être considérables. Le dérèglement climatique joue un rôle direct 
sur les pertes de diversité biologique, et celles-ci contribuent aussi en retour au dérèglement 
lui-même.

Océan, 
biodiversité et 
climat

Gilles Bœuf
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organismes connus, des cyanobactéries. Celles-
ci sont parties à la conquête généralisée de 
l’océan vers 3400-3200 Ma, alors sans aucun 
oxygène atmosphérique. Grâce aux pigments 
spécifiques des cellules, et en présence d’eau, 
la photosynthèse produit de l’oxygène et des 
sucres à partir de la lumière et du dioxyde de 
carbone (CO2) et serait apparue vers 3 500 Ma. 
L’oxygène a ensuite commencé à diffuser 
hors du milieu aquatique, la composition de 
l’atmosphère actuelle avec ses 21 % d’oxygène 
datant d’environ 100 Ma, au Crétacé.

Des événements déterminants pour le vivant et 
la biodiversité se sont produits dans cet océan 
ancestral :
1. L’apparition de la membrane nucléaire et 

du noyau individualisé (transition proca-
ryote-eucaryote) vers 2 200 Ma.

2. La capture de cyanobactéries ambiantes 
qui deviendront des symbiotes et les or-
ganites de la cellule, la mitochondrie et le 
plaste, avec leur propre petit ADN, respecti-
vement vers 2 100 et 1 400 Ma.

3. L’apparition des pluricellulaires et mé-
tazoaires vers 2 100 Ma.

Il s’y produira aussi un fait exceptionnel : l’appa-
rition de la sexualité, tout d’abord chez les pro-
caryotes, plus tard aussi chez les eucaryotes, qui 
se révélera si importante pour l’explosion de la 
biodiversité. La reproduction sexuée permet un 
brassage génétique créateur de nouveauté et 
d’une diversité sans précédent : tous les indivi-
dus sont différents. Une population pourvue de 
sexualité évolue beaucoup plus vite. De plus, 
la prévalence de la sexualité permet le déve-
loppement de la « course aux armements » des 
parasites et de leurs hôtes (co-évolution et dia-
logue moléculaire, le brassage génétique per-
mettant à terme plus rapidement de « désar-
mer » le parasite et une sélection sexuelle, bien 
différente de la sélection naturelle).

Les conséquences physiques des flux osmo-
tiques (eau et électrolytes) en environnement 
marin ont conduit le vivant à deux types de stra-
tégies :
1. Dans l’immense majorité des cas (de la pre-

mière cellule initiale aux crustacés) une ré-

gulation isosmotique intracellulaire entraîne 
pour l’organisme vivant, séparé de l’eau 
de mer par une membrane biologique, la 
même pression osmotique (de l’ordre de 
1 000 mOsm. l-1) à l’intérieur (milieux intracel-
lulaire et extracellulaire) que celle de l’eau 
de mer.

2. Plus tard, à partir des arthropodes, une ré-
gulation anisosmotique extracellulaire pour 
laquelle les cellules et fluides internes sont 
beaucoup moins concentrées (3-400 mOsm. 
l-1) que l’eau de mer.

Le comportement perpétuel de boire en mer, 
chez un poisson osseux par exemple, associé à 
des mécanismes très actifs d’excrétion des élec-
trolytes par la branchie, l’amène constamment 
à trouver un délicat compromis, entre une sur-
face maximale de branchie à développer pour 
aller capter l’oxygène dans un milieu pauvre et 
très changeant et par ailleurs une surface mini-
male pour éviter de graves déséquilibres hydro- 
minéraux.

Bien plus tard, au Trias, vers 210 Ma, après la 
troisième grande crise d’extinction des espèces 
(vers 251 Ma), les prémices de la thermorégula-
tion se sont développées et ont trouvé leur ef-
ficacité optimale chez les grands dinosauriens, 
puis surtout chez les oiseaux et les mammifères. 
Aujourd’hui 12 phyla sont exclusivement marins 
chez les animaux et n’ont jamais quitté l’océan 
(Echinodermes, Brachiopodes, Chaetognathes 
etc.). Par ailleurs, les biomasses peuvent être 
considérables en mer, les seules bactéries de 
la couche de sub-surface de l’océan repré-
sentant à elles seules plus de 10 % de toute la 
biomasse carbonée de la planète. L’environ-
nement marin a donc joué un rôle déterminant 
dans l’histoire de la vie et l’Océan actuel garde 
son rôle primordial dans l’évolution de la vie et 
du climat.

SPÉCIFICITÉS DE LA BIODIVERSITÉ 
MARINE

La biodiversité marine est bien particulière. La 
diversité spécifique reconnue dans les océans 
ne dépasse pas 13 % de l’ensemble des espèces 
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vivantes actuellement décrites, soit moins de 
250 000. Ceci est peu et peut être lié à deux 
raisons. La première c’est que les connaissances, 
surtout pour les zones profondes et pour les 
micro-organismes, bactéries et protistes divers, 
ne sont encore que très partielles : nous sous-
estimons donc considérablement la biodiversité 
océanique. Les nouveaux moyens, comme 
le couplage entre la cytométrie en flux et les 
sondes moléculaires permettent la découverte 
d’une extraordinaire diversité biologique. Les 
séquençages massifs actuels de la masse 
d’eau océanique, le « séquençage de mers » 
(C. Venter, séquençage de tout l’ADN dans 
un volume d’eau de mer filtrée) apportent 
des données apparaissant pour la plupart 
inconnues. L'expédition circum-océanique Tara 
Océans nous fournit des informations précieuses 
sur l’abondance et la variété des virus, bactéries 
et protistes. Pour tous les procaryotes et les très 
petits eucaryotes, les approches moléculaires 
(séquençages de l’ARN ribosomal 16S ou 
18S entre autres) apportent chaque jour des 
connaissances étonnantes. Par ailleurs, et 
c’est la seconde raison, il est aussi clair que 
les écosystèmes marins et le mode de vie 
dans un milieu continu (à travers la dispersion 
des gamètes et des stades larvaires) des 
espèces qui les peuplent, prédisposent moins 
à l’endémisme strict que dans les biotopes 
terrestres. Il existe beaucoup plus de barrières et 
d’isolats favorables à la spéciation (processus 
évolutif par lequel de nouvelles espèces vivantes 
apparaissent) sur terre qu’en mer. Ceci entraîne 
des différences importantes en matière de 
diversité spécifique, les niches écologiques 
marines au large n’atteignant pas la richesse 
des terrestres, beaucoup plus morcelées et 
favorisant beaucoup plus les spéciations 
nouvelles. La stabilité de l’océan ouvert, au 
moins depuis 100 millions d’années, est aussi tout 
à fait extraordinaire : pH, pression osmotique et 
salinité, températures, pressions hydrostatiques 
liées à la profondeur, contenus en gaz dissous… 
Les activités humaines sont en train de changer 
cela et nous y reviendrons plus loin. Cette stabilité 
est moins génératrice d’espèces nouvelles. 
Par contre, les biomasses marines peuvent 
être considérables et la seule performance du 
phytoplancton dans sa capacité à se renouveler 

peut dépasser les 50 % de la productivité de la 
planète. Si aujourd’hui, il existe de 5 à 7 fois plus 
de taxons terrestres reconnus, comparativement 
aux océans, nous pouvons bien sûr nous 
interroger sur cette question, car initialement la 
vie fut exclusivement marine, avant les sorties 
massives, plusieurs fois, en différents endroits 
sous différentes formes, de l’océan vers 440 Ma 
pour les métazoaires « élaborés ». La grande 
crise d’extinction Permien-Trias jouera un rôle 
primordial avec 96 % d’extinction d’espèces, 
tant marines que continentales vers 251 Ma. 
L’explosion des espèces de plantes à fleurs, des 
insectes et de beaucoup d’autres groupes sur 
Terre vers 130-110 Ma fut déterminante après 
les radiations (explosions du nombre d’espèces 
à partir d’une seule, ancestrale) initiales dès 
le Dévonien puis surtout le Carbonifère. La 
coévolution entre plantes et pollinisateurs, 
l’apparition d’une infinité de nouvelles niches 
ont souvent été proposées pour expliquer 
l’accélération de la spéciation dans les 
environnements continentaux à cette époque. 
Il est également clair que les phénomènes de 
dispersion des produits sexuels et des larves 
en mer jouent un rôle considérable dans la 
répartition des espèces et la biogéographie 
actuelles. L’endémisme est nettement plus limité 
dans l’océan au large, la stabilité et la continuité 
de ce gigantesque milieu expliquant cela. Si sur 
terre il n’est pas rare de trouver des espèces 
vivant sur quelques km2 nous ne connaissons pas 
d’exemples d’espèces aussi confinées en mer. La 
très grande variété des modes de reproduction 
en mer tire aussi parti des phénomènes de 
dispersions dans les masses d’eau, mâle et 
femelle n’étant pas toujours contraints d’être 
proches ! Ainsi, connectivité et variations bien 
plus faibles des facteurs environnementaux 
créent-elles la grande stabilité de l’océan au 
large et des caractéristiques bien spécifiques 
de la biodiversité qu’il abrite. Les systèmes 
côtiers, intermédiaires avec de fortes influences 
terrigènes sont eux soumis à des variations bien 
plus grandes.

Enfin, n’oublions pas que la biodiversité est bien 
plus que la seule diversité spécifique, incluant à 
la fois les espèces et leur abondance relative. 
Le sens du mot « biodiversité » a été diversement 
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explicité mais exprime globalement « l’informa-
tion génétique que contient chaque unité élé-
mentaire de diversité, qu’il s’agisse d’un individu, 
d’une espèce ou d’une population ». Ceci dé-
termine son histoire, passée, présente et future. 
Même, cette histoire est déterminée par des pro-
cessus qui sont eux-mêmes des composantes de 
la biodiversité. En fait, aujourd’hui on regroupe 
diverses approches sous ce terme :
1. L’étude des mécanismes biologiques fonda-

mentaux permettant d’expliquer la diversité 
des espèces et leurs spécificités et nous obli-
geant à davantage étudier les mécanismes 
de la spéciation et de l’évolution.

2. Les approches plus récentes et prometteuses 
en matière d’écologie fonctionnelle et de 
bio-complexité, incluant l’étude des flux de 
matière et d’énergie et les grands cycles bio-
géochimiques.

3. Les travaux sur la nature « utile » pour l’huma-
nité dans ses capacités à fournir des aliments, 
des substances à haute valeur ajoutée pour 
des médicaments, produits cosmétiques… 
des sondes moléculaires ou encore à offrir 
des modèles ancestraux et originaux pour 
la recherche fondamentale et finalisée, afin 
de résoudre des questions agronomiques ou 
biomédicales.

4. La mise en place de stratégies de conserva-
tion pour préserver et maintenir un patrimoine 
naturel constituant un héritage naturellement 
attendu par et pour les générations futures.

À partir de cette biodiversité, les humains 
pêchent depuis des temps ancestraux, certai-
nement des dizaines de milliers d’années. Dès 
qu’ils sont parvenus sur des rivages, ils se sont mis 
à collecter des coquillages, des algues, à piéger 
des poissons… Comme en agriculture et dans 
les milieux continentaux, l’humain s’est aussi mis 
à élever certaines espèces marines sur les litto-
raux et ceci depuis au moins 4 000 ans (Egypte, 
Chine…). L’exploitation des ressources vivantes 
aquatiques renouvelables est en plein essor, mais 
avec de sérieuses inquiétudes sur sa durabilité. 
Les derniers chiffres disponibles de la FAO en 
2013, pour l’année 2012, donnent des valeurs 
de 79,9 millions de tonnes (Mt) pour les pêches 
maritimes, 11,5 Mt pour les pêches continentales, 
19 Mt pour les algues (dont seulement 1 pour 

la pêche) et 65,6 Mt pour l’aquaculture (dont 
20,3 Mt pour la mer), soit un total, tout confondu 
pour tous les groupes et tous les milieux aqua-
tiques, d’environ 176 Mt. L’Océan, ce n'est pas 
seulement ces ressources vivantes, c'est aussi de 
l’ordre de 25 000 molécules d‘intérêt pharmaco-
logique ou cosmétique et d’extraordinaires et 
forts pertinents modèles pour la recherche scien-
tifique et les applications biomédicales ou agro-
nomiques qui en découlent. Les molécules-clés 
de la cancérisation ont été découvertes grâce 
à des oursins et étoiles de mer, les bases molé-
culaires de la mémoire grâce à une limace de 
mer, la transmission de l’influx nerveux grâce au 
nerf de calmar…

OCÉAN ET CLIMAT

L’océan et l’atmosphère sont en intime 
connexion et échangent de l’énergie sous 
forme de chaleur et d’humidité. L’océan ab-
sorbe la chaleur beaucoup plus que les surfaces 
de glace ou les continents et stocke l’énergie 
beaucoup plus efficacement. Il relargue cette 
chaleur plus lentement que les continents et 
contribue au climat plus tempéré des zones 
côtières. L’océan est ainsi un formidable régu-
lateur du climat. Des changements dans la ba-
lance énergétique entre atmosphère et océan 
jouent un rôle important dans le dérèglement 
climatique. La circulation océanique est affec-
tée par la circulation atmosphérique et les cou-
rants de surface sont sous la dépendance des 
vents. Ils mélangent les eaux de surface jusqu’à 
la thermocline sous laquelle les forces essen-
tielles de circulation sont liées à la température 
et à la salinité, influençant la densité de l’eau. 
L’océan alimente ainsi les gigantesques quan-
tités d’énergie libérées accompagnant la ge-
nèse des tempêtes et cyclones affectant aussi 
les continents et les populations humaines. Les 
upwellings, remontées d’eau froide profonde 
sur les côtes, riches en nutriments, modifient pro-
fondément les climats côtiers et leurs fluctua-
tions sont aussi essentielles à prendre en compte 
pour comprendre le système climatique. Les 
trois premiers mètres de l’océan stockent à eux 
seuls plus d’énergie que la totalité de l’atmos-
phère et l’océan a de gigantesques capacités 
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d’inertie thermique et dynamique. Ce service 
de redistribution des masses d’eau en trans-
portant les eaux chaudes des tropiques vers les 
pôles et vice versa est fondamental. L’océan 
profond joue un rôle considérable dans ces ca-
pacités de stockage et de relargage de cha-
leur, cet immense réservoir de chaleur confère 
à l’océan un extraordinaire rôle de modérateur 
des variations climatiques. Il contrôle la forma-
tion des vents et des pluies. L’océan piège et 
stocke également le CO2 et évite ainsi un trop 
prononcé effet de serre dans l’atmosphère, 
mais malheureusement, en contrepartie, il s’aci-
difie à cause de la production d’acide carbo-
nique. Le phytoplancton océanique stocke 
également du CO2 dans la couche de surface 
ainsi que tous les bio-calcificateurs. Les trans-
ports océaniques redistribuent ainsi chaleur et 
salinité, ces deux activateurs contrôlant gran-
dement la machine climatique. Les courants 
des bordures ouest et est des continents jouent 
un rôle déterminant et leurs fluctuations dans le 
passé ont conduit aux alternances des phases 
glaciaires.

Si l’océan joue ainsi un rôle essentiel sur le climat, 
les pertes en diversité biologique et les pollutions 
altèrent aussi l’océan et causent des conditions 
de dérèglement climatique en retour. La quan-
tité de dioxyde de carbone dans l’atmosphère 
et dans l’océan augmente. Les températures 
moyennes de l’air de la couche inférieure de 
l’atmosphère (près de la surface du globe) et 
de la surface de l’océan sont en hausse. Et le ni-
veau moyen des océans se relève plus vite que 
jamais depuis la fin de la dernière ère glaciaire. 
Les changements rapides de la composition 
chimique de l’eau de mer ont un effet délétère 
sur les écosystèmes océaniques qui étaient déjà 
stressés par la surpêche et la pollution.

Ainsi, si le dérèglement climatique joue un rôle di-
rect sur les pertes de diversité biologique, celles-
ci contribuent aussi en retour au dérèglement 
lui-même ! Et n’oublions pas que les effets de ce 
climat trop rapidement changeant s’ajoutent à 
ceux liés à la destruction et à la pollution des 
littoraux, aux surexploitations systématiques des 
ressources vivantes accélérées et à la dissémi-
nation anarchique d’espèces (dont les ballas-
tages de grands navires). Cela fait beaucoup !
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Les écosystèmes marins et terrestres en bonne 
santé fournissent une large gamme de béné-
fices à la société tels que de la nourriture, des 
matériaux, des loisirs, la régulation du climat, 
etc. Le changement climatique et l’augmen-
tation de la population humaine, ses besoins 
et leurs répercussions exercent des pressions 
croissantes sur les écosystèmes marins qui su-
bissent une évolution rapide. Les stocks de pois-
sons sauvages et la production aquacole, les 

infrastructures côtières, et les activités récréa-
tives sont souvent impactées négativement par 
des manifestations du changement climatique 
telles que l’augmentation du niveau des mers, 
l'acidification des océans, l'eutrophisation, le 
changement de température de l'eau et les 
conditions météorologiques côtières (Océan 
et Climat, 2015). La surexploitation des écosys-
tèmes marins, notamment des stocks de pois-
sons, est en partie liée à une population hu-

Les écosystèmes marins et terrestres offrent de nombreux bénéfices à la société. Ils subissent 
cependant des pressions accrues en raison du changement climatique et de l’augmentation 
de la population humaine, de ses besoins et de leurs répercussions. Ces pressions accrues 
rendent dans la plupart des cas les pratiques de gestion et les politiques publiques actuelles 
inadéquates, celles-ci ne parvenant alors plus à atténuer ou réguler de telles pressions et 
à maintenir le niveau de bénéfices fournis par les écosystèmes. Des approches intégrées 
centrées sur les écosystèmes peuvent aider à identifier les synergies et les conflits entre les 
différents bénéfices fournis par ces écosystèmes. Cette identification se fait en lien avec 
différents niveaux d'utilisation et de conservation des écosystèmes. L’approche par les 
services écosystémiques peut aider à structurer la production d'évaluations exhaustives 
s’appuyant sur des connaissances scientifiques et les expériences des gestionnaires. Un 
processus itératif de « triage » peut être utilisé pour structurer l’interaction et le dialogue entre 
les acteurs et les scientifiques afin d’établir des études qui soient faisables, utiles et pertinentes 
en lien avec les questions, les besoins et les projets des gestionnaires et décideurs publics. 
L’approche par les services écosystémiques permet d ‘établir une photographie à un temps 
donné des écosystèmes et activités humaines liées, et doit être appliquée à intervalles 
réguliers afin de pouvoir appréhender l’évolution des différents bénéfices fournis par les 
écosystèmes dans le temps. L’approche par les services écosystémiques peut être combinée 
avec le cadre DPSIR (forces motrices, pressions, état, impacts, réponses) afin de permettre 
une identification des facteurs de changement dans les écosystèmes, La combinaison de 
ces deux approches peut venir enrichir les discussions visant à l’établissement de plans de 
gestion et de politiques publiques pour la conservation du milieu marin pour des écosystèmes 
productifs et en bonne santé, contribuant au bien-être humain.

Services 
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maine croissante avec des besoins toujours plus 
importants. L'océan doit répondre à de plus en 
plus de besoins, ce qui génère une compétition 
accrue pour l'accès aux ressources marines et 
l'utilisation de l'espace marin entre les loisirs et 
le tourisme, le transport maritime, l'exploitation 
minière en haute mer (« offshore »), les énergies 
renouvelables marines (par exemple, les éo-
liennes en mer), en plus des activités de pêche 
commerciale et artisanale. Ceci amène à une 
diminution rapide des bénéfices provenant des 
écosystèmes marins dans les endroits subissant 
ce genre de pressions.

Les politiques publiques sont des constructions 
sociales qui influent sur les tensions et les conflits 
d’usage, qui en retour influent sur la façon dont 
ces politiques sont établies. Les politiques en 
lien avec la conservation des écosystèmes sont 
très souvent conçues de manière trop rigide et 
ne peuvent pas s’adapter aux évolutions des 
écosystèmes eux-mêmes ou aux évolutions des 
pressions qu’ils subissent et leurs répercussions. 
Elles ne peuvent très vite plus atténuer ou régu-
ler efficacement de telles pressions et leurs ré-
percussions et maintenir les bénéfices fournis par 
les écosystèmes productifs et en bonne santé.

Des écosystèmes productifs et en bonne santé 
sont souvent une condition nécessaire à la réali-
sation du développement durable, à savoir « un 
développement qui répond aux besoins des gé-
nérations présentes sans compromettre la ca-
pacité des générations futures à satisfaire leurs 
propres besoins » (Bruntland, 1987). L’un des dé-
fis auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui 
est d'assurer la conservation des écosystèmes 
marins en bonne santé dans un environnement 
en évolution constante de manière à répondre 
aux besoins actuels et futurs des hommes et des 
écosystèmes. L’établissement de zones marines 
protégées est l’une des options possibles pour 
favoriser la conservation d’écosystèmes riches 
et en bonne santé. Cette approche relative-
ment statique peut être complétée par d'autres 
instruments plus dynamiques visant à atténuer 
efficacement les forces motrices et les pres-
sions. Le développement durable des activités 
humaines liées à l'environnement marin pourrait 
être favorisé par une « croissance bleue » et une 

« économie bleue » - sur le modèle de la « crois-
sance verte » et de l’« économie verte ». Les 
« entreprises bleues » ont le potentiel de créer 
des emplois et de la valeur ajoutée en inves-
tissant dans le maintien d'écosystèmes marins 
en bonne santé ou la restauration des écosys-
tèmes marins dégradés, et ainsi faire progresser 
le bien-être humain. Le concept d’« économie 
bleue » va au-delà de la création de valeur par 
les entreprises (croissance bleue) pour inclure les 
bénéfices non marchands liés aux loisirs liés aux 
écosystèmes marins, les bénéfices liés à la trans-
mission d’écosystèmes marins en bonne santé à 
nos enfants pour leur propre plaisir, ou tout sim-
plement les bénéfices liés au fait de savoir qu’il 
existe des écosystèmes marins en bonne santé.

Une gamme de méthodes et d'approches 
scientifiques a été établie et pour aider à éva-
luer différentes options de gestion possibles et 
fournir ainsi une base scientifique pour aider 
les gestionnaires et décideurs publics et privés 
à prendre des décisions. L’application opé-
rationnelle de ces méthodes et approches 
aux écosystèmes marins peut se faire en utili-
sant l’approche des services écosystémiques 
comme approche commune de structuration 
des résultats des évaluations des écosystèmes. 
Un « processus de triage » structurant l'interac-
tion et le dialogue entre les chercheurs et les 
gestionnaires peut permettre l’établissement 
d'informations pertinentes pour les décideurs en 
permettant de considérer les compromis entre 
les écosystèmes et les besoins humains ou entre 
différents types de besoins humains.

L'APPROCHE ÉCOSYSTÉMIQUE 
POUR UNE ÉVALUATION MULTI-
SECTORIELLE DES ÉCOSYSTÈMES

L'approche écosystémique s’est imposée au 
cours des dix dernières années comme une 
façon harmonisée de conceptualiser les pro-
blèmes de gestion autour des écosystèmes 
naturels. Le Conseil international pour l'ex-
ploration de la mer (CIEM) définit l'approche 
écosystémique pour l'application aux écosys-
tèmes marins comme « la gestion intégrée et 
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exhaustive des activités humaines fondées sur 
les meilleures connaissances scientifiques dispo-
nibles sur l'écosystème et ses dynamiques, afin 
d’identifier et d'agir sur les influences qui sont 
essentiels à la santé des écosystèmes marins, 
permettant ainsi une utilisation durable des 
biens et services des écosystèmes et du main-
tien de l'intégrité de l'écosystème » (ICES, 2005). 
Auparavant, les approches de gestion dépen-
daient du secteur économique d’activité avec 
les activités humaines en lien avec un même 
écosystème considérées indépendamment les 
unes des autres. Ces approches sectorielles se 
sont cependant montrées inadaptées en lien 
avec des phénomènes mondiaux et intersec-
toriels tels que le changement climatique, car 
elles ne permettent pas d’identifier et d’ar-
bitrer les conflits entre les différentes activités 
humaines en concurrence pour les ressources 
ou d'accès aux ressources d’un même écosys-
tème. L'approche écosystémique inclut à la fois 
les écosystèmes et les activités humaines asso-
ciées. Cette approche est adaptée à l'évalua-
tion globale et intégrée des écosystèmes pour 
informer les processus de prise de décision et 
l’établissement de politiques de gestion et po-
litiques publiques.

L'approche écosystémique a été élaborée par 
des écologistes soucieux des problèmes envi-
ronnementaux visibles et importants dans les 
années 1970 dans le but de conseiller les re-
présentants politiques (Mongruel et Beaumont, 
2015). L'approche écosystémique se trouve à 
la jonction de l'écologie et de l'économie avec 
des activités humaines fondées sur les « flux 
d'énergie » au sein des écosystèmes et entre les 
écosystèmes (thermodynamique). L'approche 
écosystémique est au cœur de l'économie 
écologique, branche de l'économie relative-
ment récente, qui conceptualise l'économie 
comme une composante des écosystèmes, à la 
différence de points de vue économiques anté-
rieurs qui voient les écosystèmes englobés par 
l'économie (Biely, 2014). Des scientifiques des 
sciences naturelles et des économistes ont uni 
leurs efforts afin d'estimer la « valeur » (socio-éco-
nomique) des écosystèmes (Gómez-Baggethun 
et al., 2010). L’exemple le plus représentatif de 
cette collaboration est probablement l’article 

de 1997 de Costanza et al. sur la valeur des ser-
vices écosystémiques et du capital naturel de 
la planète (« The value of the world’s ecosystem 
services and natural capital »), récemment ac-
tualisé (Costanza et al., 2014). La valeur des éco-
systèmes marins, y compris les océans ouverts et 
les zones côtières, est estimée à USD 796/ha/an1 
en 1997 et USD 1,368/ha/an en 2011 (Costanza 
et al., 2014). La valeur socio-économique totale 
des écosystèmes marins en 2011 a été estimée 
à USD 49.7/an, soit environ 2/3 du produit natio-
nal brut mondial (environ USD 75.2 trillions/an).

Ces études et chiffres au niveau mondial ont eu 
un rôle et un impact forts pour la sensibilisation 
des décideurs et des responsables politiques 
de la nécessité d'inclure les bénéfices non mar-
chands des écosystèmes et d'adopter comme 
base de décision une perspective plus large 
que les intérêts financiers à court terme. Ces bé-
néfices non commerciaux comprennent la va-
leur que la société donne au fait de savoir que 
des écosystèmes productifs et en bonne santé 
existent (valeur d'existence), au fait de léguer 
des écosystèmes productifs et en bonne santé 
pour les générations futures (valeur de transmis-
sion) ou à la « bonne gestion » des écosystèmes 
(valeur d'intendance). Tout cela fait partie de 
ce que les économistes appellent la « valeur 
économique totale », qui englobe à la fois les 
bénéfices marchands et les bénéfices non mar-
chands. La valeur économique totale reflète la 
valeur « vraie » des écosystèmes pour la socié-
té en lien avec une augmentation du bien-être 
social et non pas seulement une augmentation 
des profits financiers.

Ces estimations économiques chiffrées de la va-
leur économique totale peuvent être obtenues 
grâce à des méthodes d'évaluation écono-
mique spécifiques. Ces méthodes d'évaluation 
économique tendent cependant à être gour-
mandes en temps et en efforts et nécessitent 
des compétences spécialisées. Les estimations 
à l’échelle mondiale de la valeur économique 
des écosystèmes regroupent un grand nombre 
d’éléments très différents en utilisant l’unité mo-

1  Ces chiffres tirés de Costanza et al. (2014) sont exprimés 
en USD avec 2007 pour année de référence.
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nétaire comme unité de mesure commune. Ce 
regroupement nuit à leur utilisation pour infor-
mer les décisions de gestion, en particulier au ni-
veau plus local où un niveau de détail plus fin est 
souvent nécessaire. Selon le contexte, d’autres 
méthodes pourraient être plus adaptées pour 
une évaluation au niveau local. Par exemple, 
l'analyse multicritère permet de combiner des 
données quantitatives et qualitatives, ainsi que 
des grandeurs monétaires et des grandeurs 
physiques, tirées de disciplines académiques 
différentes et de l'expérience « de terrain ». Une 
telle méthode d’analyse peut faciliter l’intégra-
tion de connaissances de sources très diverses, 
d’autant qu’elle correspond généralement 
bien aux processus de prise de décision.

LE CADRE DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES COMME 
« LANGAGE COMMUN » 
COMPLET POUR STRUCTURER 
L'ÉVALUATION DES ÉCOSYSTÈMES

L'approche écosystémique est associée à un 
cadre opérationnel, le cadre des services éco-
systémiques. Ce cadre opérationnel a été offi-
cialisé et popularisé par la sphère de prise de 
décision de l'Évaluation des écosystèmes pour 
le Millénaire (MEA, 2005). Ce cadre opération-
nel fournit une base non-prescriptive pour établir 
une évaluation complète de l'écosystème ba-
sée sur les services rendus par les écosystèmes. 
Il divise les services écosystémiques en quatre 
catégories : les services d'approvisionnement, 
les services de régulation, les services culturels 
et les services de soutien. Les services d'appro-
visionnement se rapportent à la fourniture par 
les écosystèmes de nourriture, d'eau, de fibres, 
de bois, de carburant, de minéraux, de maté-
riaux de construction et le logement, et de bio-
diversité et ressources génétiques pour les mé-
dicaments ou additifs alimentaires. Les services 
de régulation se réfèrent aux bénéfices décou-
lant de la régulation des processus tels que les 
événements climatiques (protection contre les 
tempêtes), le stockage et la séquestration de 

carbone, les variations de débit d’eau (inon-
dations et sécheresses), la purification de l'eau, 
la pollution et le traitement des déchets, l'éro-
sion des sols et le cycle des éléments nutritifs, la 
régulation des maladies humaines, et la lutte 
biologique. Les services culturels comprennent 
les aspects esthétiques, spirituels, éducatifs, ré-
créatifs et sont principalement liés au tourisme 
ou aux pratiques religieuses. Les services de 
soutien comprennent la production primaire, la 
formation des sols et cycle des éléments nutri-
tifs. Ces derniers ont tendance à être exclus de 
l'évaluation économique pour éviter la comp-
tabilisation double de leur valeur économique : 
directement comme les services de soutien et 
indirectement par d'autres services écosysté-
miques.

Ces services écosystémiques fournissent collec-
tivement la base du bien-être humain. Tous ces 
types de services écosystémiques ont une va-
leur socio-économique, plus ou moins bien reflé-
tée par les prix du marché et plus ou moins bien 
prise en compte dans les décisions individuelles 
et collectives. Un tel cadre opérationnel permet 
d'identifier les services qui ne sont pas - ou pas 
suffisamment – valorisés, économiquement ou 
socialement, ce qui constitue autant d’incita-
tions à leur surexploitation ou toute autre forme 
de dégradation.

Le changement climatique affecte la nature 
et le niveau des services fournis par les écosys-
tèmes, alors que le stockage et la séquestra-
tion de carbone par les océans constituent en 
eux-mêmes un service de régulation du climat. 
Le cadre des services écosystémiques permet 
d’identifier explicitement des synergies ou anta-
gonismes entre les différents processus qui sont 
à la base des services écosystémiques. Les forêts 
de mangrove dans un écosystème côtier ont 
été enlevées dans certains endroits pour per-
mettre l'élevage et la production de crevettes, 
mais pour un niveau réduit de protection contre 
l'érosion côtière et aux phénomènes météorolo-
giques extrêmes tels que les vents de tempête 
et les inondations ou les tsunamis - soit une aug-
mentation de services d'approvisionnement au 
prix d'une réduction de services de régulation 
(Barbier et Cox, 2003).
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L'opérationnalisation du cadre de service écosystémique et « processus de triage» : l’exemple du projet VALMER  

(adapté de Mongruel et Beaumont, 2015)

Le cadre analytique de VALMER pour l'évaluation opérationnelle des services des écosystèmes marins et côtiers fournit une 

structure pour guider les praticiens à entreprendre des évaluations complètes, transparentes et appropriées des services 

rendus par les écosystèmes marins. Il fournit un ensemble de principes et non pas de règles prescriptives afin de pouvoir 

être appliqué de manière flexible dans des contextes différents. L’évaluation des services des écosystèmes marins est liée 

à un contexte spécifique, en lien avec une variation des besoins des gestionnaires et des intervenants, des services qui les 

intéressent, et les ressources disponibles pour l'évaluation, qui demandent un cadre analytique flexible.

Le tableau 1 présente quelques-uns des services qui ont été identifiés dans le cadre du projet afin de faciliter leur évaluation 

et leur valorisation en termes économiques. Le tableau 2 montre un exemple de résultats obtenus structurés selon différents 

services écosystémiques suite à une consultation d’expert.

Services fournis par les écosystèmes marins Composantes spécifiques

Les ser-
vices d'approvi-

sionnement

Sources d'alimentation Pêche et aquaculture

Stockage et approvisionnement en eau Utilisation industrielle de l'eau de mer

Matériaux biotiques et biocarburants
Secteur des médicaments

Les ressources énergétiques
Ressources ornementales

Les services 
de régulation 
et d'entretien

Purification de l'eau Traitement des déchets humains

Régulation de la qualité de l'air L'absorption de polluants

La protection du littoral Défense naturelle

La régulation du climat La séquestration du carbone

La régulation météorologique Aucun exemple trouvé

La nourriture des océans Des éléments nutritifs et des matières organiques

L'entretien du cycle de vie Maintien des habitats

Régulation biologique Aucun exemple trouvé

Les ser-
vices culturels

Valeurs symboliques et esthétiques Patrimoine
La valeur esthétique

Loisirs et tourisme
Activités récréatives (activités non marchandes)

La pêche récréative
L'industrie du tourisme (activités de marché)

Les effets cognitifs (éducation et recherche)

Tableau 1 — Évaluation de l'écosystème marin (adapté de Mongruel et Beaumont, 2015, Tableau 6 

pages 17-18).

Likely use of value in 
policy decisions

Potential vor falue 
to change

Influence of 
external factors Feasibility

Saltmarsh creation

Water quality

Fish habitat

Disturbance

Atlantic Array

High Medium Low

Tableau 2 — Les scores dans chaque catégorie (4 dernières colonnes) pour les problèmes de 

gestion présélectionnés (première colonne) basées sur l'opinion d'experts (Mongruel et Beaumont, 2015, 

Tableau 8 pages 32).
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Le cadre des services écosystémiques est 
complet , générique et suffisamment flexible 
pour adaptation à des contextes d'évaluation 
spécifiques. Les différentes catégories de services 
écosystémiques peuvent être facilement 
remplacées par des exemples plus spécifiques 
au contexte d’étude et le vocabulaire 
adapté aux différents publics, en particulier 
ceux qui ne sont pas habitués à travailler 
avec ce cadre opérationnel (Tableau 1). Il est 
indispensable de lier l'identification des services 
écosystémiques aux fonctions des écosystèmes, 
en s’appuyant sur des connaissances 
écologiques et en intégrant les dimensions 
sociales que sont les variations de bien-être 
résultant de la modification de la structure 
ou du fonctionnement des écosystèmes. Le 
cadre des services écosystémique peut ainsi 
fournir une base utile pour les chercheurs et les 
praticiens afin de construire une évaluation de 
l'écosystème. Cette évaluation de l'écosystème 
peut être utilisée dans le cadre de processus 
de prise de décision ou d'élaboration de 
politiques publiques pour faire des choix 
informés entre conservation des écosystèmes 
et développement économique selon les 
préférences de la société.

FAIRE L'ÉVALUATION DES 
ÉCOSYSTÈMES SIGNIFICATIVE, 
SAILLANT, UTILE ET RÉALISABLE 
EN UTILISANT UNE APPROCHE 
ITÉRATIVE PAR ÉTAPES OU 
« PROCESSUS DE TRIAGE »

Les processus d'évaluation qui impliquent les 
acteurs ou les décideurs peuvent aider à as-
surer une évaluation des écosystèmes qui soit 
techniquement réalisable, utile et pertinente en 
lien avec les questions, les besoins et les projets 
des gestionnaires et décideurs publics. La parti-
cipation des décideurs et des acteurs dans les 
processus d'évaluation de l'écosystème permet 
d’augmenter la probabilité que les résultats de 
ces évaluations seront effectivement utilisés afin 
d’informer des processus décisionnels.

Il existe plusieurs modèles de structuration 
des processus d'évaluation des écosystèmes, 
tous construits autour des trois mêmes étapes, 
avec des variations entre les modèles et leur 
application découlant de l'éventail des choix 
possibles pour chaque étape. Un « processus 
de triage » englobant trois étapes successives 
transparentes a été développé afin d’apporter 
un soutien pour la gestion opérationnelle des 
écosystèmes marins dans le cadre du projet 
« Valoriser les services écosystémiques dans la 
Manche occidentale » ("Valuing ecosystem ser-
vices in the western Channel", VALMER) financé 
par l'Union européenne (http://www.valmer.eu) 
(Pendleton et al., en cours de publication) :
i. définir les objectifs et la portée de l'évalua-

tion pour s’assurer qu’elle sera pertinente 
(étape souvent négligée) ;

ii. délectionner les services écosystémiques 
à être évalués sur la base de trois critères 
(perceptions des tendances actuelles, 
influence de l'intervention, et influence 
d'autres facteurs), avec une identification 
claire des synergies et des antagonismes 
entre les services écosystémiques fournis 
afin d'assurer une évaluation utile ; et

iii. choisir la méthode d'évaluation (par 
exemple, mesures de production éco-
logique, impact économique, la valeur 
économique totale…). De par la dé-
compo si tion d'un écosystème en services 
écosystémiques, cette troisième étape du 
« processus de triage » peut être facilitée 
avec différentes méthodes d'évaluation 
utilisées pour différents services écosysté-
miques.

Le « processus de triage » adopte une approche 
de prise de décision stratégique. Les choix pour 
chaque étape sont faits après discussions entre 
les scientifiques, les décideurs, les gestionnaires 
et/ou les parties prenantes. Sa mise en œuvre 
peut aider à identifier les méthodologies, 
l'échelle et la portée pour la co-construction 
d'une évaluation de l'écosystème qui est jugée 
pertinente et appropriée.

Le cadre des services écosystémiques peut 
rentrer dans chacune des trois étapes du « pro-
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cessus de triage ». Un tel « processus de triage » 
peut être appliqué de manière souple et itéra-
tive afin de structurer les processus d'évaluation, 
nécessitant parfois un facilitateur hautement 
qualifié pour les discussions. Une telle approche 
permet d’avoir des résultats malgré des lacunes 
et incertitudes dans les données disponibles, qui 
peuvent être réduites par le dialogue avec les 
parties prenantes. Une telle approche contribue 
à favoriser la collaboration entre les scientifiques 
de différentes origines disciplinaires et identifier 
les meilleurs scientifiques à mobiliser en fonction 
des enjeux. Les écologues auront tendance à 
avoir un poids plus important dans la conduite 
de l'évaluation lorsque la question est liée à la 
fourniture de services, tandis que les sciences 
sociales interviendront principalement pour des 
problèmes liés à la demande en services éco-
systémiques

CONCLUSION

Le cadre des services écosystémiques et le « pro-
cessus de triage » peuvent être combinés pour 
aider la structuration des évaluations écosysté-
miques. Le format d'évaluation est adapté aux 
besoins des gestionnaires et des décideurs et in-
tègre des types de connaissances très différents 
ainsi que des connaissances tirées de disciplines 
très différentes, correspondant aux processus de 
décision des gestionnaires et des décideurs. De 
telles évaluations écosystémiques participatives 
et intégrées, fondées sur la connaissance, né-
cessitent une forte collaboration entre les disci-
plines académiques, en particulier les sciences 

de l'environnement et les sciences sociales, et 
le renforcement de partenariats solides avec les 
gestionnaires et les décideurs.

Le cadre des services écosystémiques doit être 
appliqué à intervalles réguliers afin de pouvoir 
avoir une idée des évolutions des bénéfices ti-
rés des écosystèmes dans le temps. Des proces-
sus itératifs peuvent permettre d’informer des 
adaptations aux évolutions du contexte, des 
moteurs et pressions de changement. Les poli-
tiques d'atténuation et de régulation des chan-
gements agissent sur les moteurs et les pressions 
de changement, qui ne sont pas l'objet spéci-
fique du cadre des services écosystémiques. 
L’utilisation du cadre des services écosysté-
miques et « processus de triage » en combinai-
son avec le cadre DPSIR basé sur l'identification 
des facteurs, des pressions, les états, impact, et 
réponses aux changements et leur interaction 
peuvent fournir des indications très riches afin 
d’alimenter les discussions. La répétition à inter-
valles réguliers des évaluations permet d’identi-
fier des évolutions et changements et peut ainsi 
fournir une base de connaissances pour infor-
mer l'établissement de plans et de politiques 
pour la conservation marine, ou l'adaptation 
des pratiques et politiques de gestion actuelles. 
L’établissement de politiques de gestion et poli-
tiques publiques pouvant s’adapter aux leçons 
tirées des expériences passées est essentiel pour 
avoir des écosystèmes en bonne santé et bien-
être humain associé dans un environnement 
changeant constamment.



63

ocean-climate.org

RÉFÉRENCES

•	BARBIER E. and COX M., 2003 – Does Economic Development Lead to Mangrove Loss ? A Cross Country Analysis. 

Contemporary economic policy, 21 (4), 418-432.

•	BIELY, K., 2014 – Environmental And Ecological Economics : Two Approaches in Dealing With Economy-Environment 

Interrelations and the Example of the Economics of Land Degradation Initiative. Masters thesis. University of 

Vienna, http://ubdata.univie.ac.at/AC11451272, 272 pages.

•	BRUNTLAND, G. (ed), 1987 – Our Common Future. Report of the World Commission on Environment and Development. 

Oxford, UK : Oxford University Press.

•	COSTANZA R., D’ARGE R., de GROOT R., FARBER S., GRASSO M., HANNON B., LIMBURG K., NAEEM S., O’NEIL R., 

PARUELO J., RASKIN R., SUTTON P. and VAN DEN BELT M., 1997 – The Value of the World’s Ecosystem Services and 

Natural Capital, Nature, 387, 253-260.

•	COSTANZA R., de GROOT R., SUTTON P., VAN DER PLOEG S., ANDERSON S.J., KUBISZEWSKI I., FARBER S. and TURNER 

R.K., 2014 – Changes in the Global Value of Ecosystem Services. Global Environmental Change, 26 : 152-158.

•	GÓMEZ-BAGGETHUN E., DE GROOT R., LOMAS P.L. and MONTES C., 2010 – The History of Ecosystem Services in 

Economic Theory and Practice : from Early Notions to Markets and Payment Schemes. Ecological Economics. 

69 : 1209-1218.

•	 ICES, 2005 – Guidance on the Application of the Ecosystem Approach to Management of Human Activities in 

the European Marine Environment. ICES Cooperative Research Report no. 273, 22 pages.

•	MILLENNIUM ECOSYSTEM ASSESSMENT, 2005 – Ecosystems and Human Well-Being. Geneva, Switzerland : World 

Health Organization.

•	MONGRUEL R. and BEAUMONT N. (coordinators), 2015 – A Framework for the Operational Assessment of Marine 

Ecosystem Services. Contributors : HOOPER T. LEVREL H., SOMERFIELD P., THIÉBAUT É., LANGMEAD O. and CHARLES 

M., March 2015, www.valmer.eu/wp-content/uploads/2015/03/A-framework-for-the-operational-assessment-

of-marine-ecosystem-services.pdf, 80 pages.

•	OCÉAN ET CLIMAT, 2015 – Fiches scientifiques. www. ocean-climate. org.

•	PENDLETON, L., MONGRUEL, R., BEAUMONT, N., HOOPER, T. and CHARLES, M. – A Triage Approach to Improve 

the Relevance of Marine Ecosystem Services Assessments. Marine Ecological Progress Series, forthcoming.



64

ocean-climate.org

QU’EST CE QU’UN RÉCIF CORALLIEN ?

Les récifs coralliens constituent un écosystème 

typique de fonds marins peu profonds de la 

zone intertropicale (de 33° nord et jusqu’à 30° 

sud environ). L’architecture tridimensionnelle de 

cet écosystème est formée par l’amoncellement 

des squelettes calcaires d’organismes marins, 

les coraux constructeurs de récifs (Cnidaires, 

Scléractiniaires), solidifiés entre eux grâce à 

l’activité biologique d’organismes calcaires 

(macroalgues, éponges, vers, mollusques…) : les 

coraux sont appelés « organismes ingénieurs » et 

le récif est dit « biogénique » puisque résultant 

d’une activité biologique. Les récifs de coraux 

sont donc un écosystème construit pas ses 
propres habitants.

La surface totale des récifs coralliens varie, selon 
les modes de calcul, entre 284 300 km² (Smith, 
1978) à 617 000 km² (Spalding et al., 2001). Ils re-
couvrent donc entre 0,08 et 0,16 % de la surface 
des océans. Les seuls récifs français recouvrent 
une surface de 57 557 km².

Le plus grand récif est la Grande Barrière de Co-
rail (« Great Barrier Reef ») qui s’étale le long des 
côtes nord du Nord-Est de l’Australie sur 2 300 km. 
Elle est réputée être la seule construction animale 
visible de l’espace. Le second plus grand récif est 
français, il s’agit de la barrière de la Nouvelle-Ca-

Les récifs coralliens recouvrent une faible surface des océans, entre 0,08 et 0,16 %, mais abritent 
environ un tiers de toutes les espèces marines connues à ce jour. Ce succès écologique est dû 
à une symbiose entre le corail et des micro-algues intracellulaires communément appelées 
zooxanthelles. Organismes ingénieurs, ils sont à l’origine des plus vastes bioconstructions de 
notre planète. Véritables oasis de vie, ils assurent la subsistance directe à plus de 500 millions 
de personnes dans le monde grâce à la pêche, mais leur intérêt pour l’homme va bien 
au-delà : protection des côtes contre l’érosion, zones de haute valeur touristique… Les 
services écologiques issus des récifs coralliens sont estimés à environ 27 milliards d’euros 
par an. Leur croissance est dépendante de nombreux facteurs (lumière, température, pH, 
nutriments, turbidité…). Ils sont donc extrêmement sensibles aux changements actuels de 
notre environnement : réchauffement des eaux, acidification des océans, qui s’ajoutent 
aux perturbations locales (pollution, sédimentation, aménagement des côtes, surpêche, 
trafic maritime…). Ainsi, une élévation de moins d’un degré Celsius au-delà d’une valeur 
seuil suffit à provoquer le blanchissement, c’est-à-dire la rupture de la symbiose corail – 
zooxanthelles, de vastes populations coralliennes, pouvant conduire à la disparition du récif. 
De même l’acidification des océans perturbe la formation du squelette corallien ainsi que de 
nombreuses autres fonctions biologiques comme la reproduction. On estime actuellement 
qu’environ 20 % des récifs ont définitivement disparu, que 25 % sont en grand danger et que 
25 % supplémentaires seront menacés d’ici à 2050 si aucune action de gestion n’est menée.

Les coraux et 
le changement 
climatique

Denis Allemand
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lédonie qui mesure 1 600 km de long. Ces deux 
barrières récifales sont inscrites au Patrimoine 
Mondial de l’UNESCO (respectivement en 1981 
et 2008).

Les récifs coralliens peuvent présenter différentes 
formes, dont la première description a été réali-
sée par Charles Darwin lors de son voyage sur le 
Beagle (Darwin, 1842) :
•	 Récifs frangeants (« fringing reefs ») : ils bordent 

les côtes et maintiennent une zone active de 
croissance vers le large et une accumulation 
de coraux morts du côté terre, formant un 
platier qui devient avec le temps un lagon.

•	 Récifs-barrières (« barrier reefs ») : le récif fran-
geant devient avec le temps récif-barrière 
suite à l’enfoncement de l’île. De ce fait, le 
lagon s’élargit et le récif s’éloigne de la côte 
jusqu’à 1 km.

•	 Atolls (« atolls ») : évolution ultime du récif, 
lorsque l’île a complètement disparu sous 
la mer. Les atolls gardent la forme circulaire 
initiale de l’île. Il y a environ 400 atolls dans 
le monde.

La croissance récifale est de l’ordre de 4 kg de 
carbonate de calcium (CaCO3) par m² et par 
an (Smith & Kinsey, 1976), mais les valeurs varient 
beaucoup d’un récif à un autre et peuvent at-
teindre dans certains cas 35 kg CaCO3/m²/an 
(Barnes & Chalker, 1990) soit des taux de crois-
sance verticale annuels de 1 à 7 mm. De nom-
breux facteurs influencent ces taux de croissance : 
lumière, température (optimale entre 22° et 
29 °C), nutriments, courants, turbidité, pH et état 
de saturation en carbonate de calcium de l’eau 
de mer…

La formation de carbonate de calcium par les 
organismes constructeurs de récifs entraîne la li-
bération dans le milieu de gaz carbonique : ainsi, 
contrairement à ce qui a été longtemps imaginé, 
un récif principalement dominé par des coraux 
se comporte comme une source mineure de CO2 
et non comme un puits (environ 1,5 mmol CO2/
m²/jour ; Tambutté et al., 2011 pour revue). Les 
récifs jouent par contre un rôle important comme 
puits de carbone avec des taux de l’ordre de 
70 à 90 millions de tonnes de carbone par an 
(Frankignoulle & Gattuso, 1993).

À L’ORIGINE DU RÉCIF, LE CORAIL

Le principal bâtisseur du récif est le corail. 
Autrefois  appelés madréporaires, les coraux 
constructeurs de récifs sont aujourd’hui inclus au 
sein de l’ordre des Scléractiniaires (sous-classe 
des Hexacoralliaires, classe des Anthozoaires, 
embranchement des Cnidaires). Parmi les 
Scléractiniaires, environ la moitié des espèces 
(environ 660 sur 1 482 espèces connues à ce 
jour, Cairns, 1999) participent à la construction 
récifale, on les appelle alors hermatypiques. 
Ils sont constitués de polypes de taille variable 
selon les espèces, constituant des unités 
fonctionnelles. Chaque polype comporte une 
bouche entourée de tentacules. Les polypes 
sont reliés les uns aux autres par un ensemble 
de cavités, le cœlentéron, parcourant le tissu 
corallien. L’ensemble est dit colonial (bien que 
la colonie fonctionne comme un organisme 
unique) et les coraux sont appelés animaux 
modulaires. Ils adoptent des formes variées 
selon les espèces, branchues, lamellaires, 
encroûtantes, massives… et présentent des 
vitesses de croissance qui peuvent dépasser les 
15 cm par an de croissance axiale dans le milieu 
naturel (Dullo, 2005). Leur taille, chez certains 
coraux massifs, peut dépasser 6 m de diamètre.

Le succès de l’élaboration et du fonctionne-
ment récifal est largement dû à la capacité de 
la majorité des coraux Scléractiniaires (un peu 
moins de 900 espèces, Michel Pichon, Comm. 
Pers.) d’établir une symbiose mutualiste avec 
des micro-algues photosynthétiques dinoflagel-
lées, appelées communément zooxanthelles 
(Symbiodinium sp.). Ces dernières sont locali-
sées à l’intérieur des cellules du gastroderme 
du corail, isolées du cytoplasme animal par une 
membrane dite périsymbiotique qui contrôle les 
transferts entre les deux partenaires (Furla et al., 
2011). Les deux partenaires ont co-évolués de-
puis le Trias (Muscatine et al., 2005), adoptant 
des capacités uniques (capacité de l’hôte ani-
mal à absorber activement le CO2, des compo-
sés azotés minéraux, à se protéger des rayons 
ultra-violets, de l’hyperoxie et du stress oxydant ; 
capacité du symbiote algal à échanger des nu-
triments avec son hôte… Furla et al., 2005, 2011). 
Du fait de la présence des zooxanthelles, la dis-
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tribution des coraux en profondeur est condi-
tionnée par la lumière (généralement entre 0 
et 30 m). Outre les zooxanthelles, le corail hé-
berge également de nombreuses bactéries 
dont les techniques de séquençage moderne 
permettent de mettre en évidence la diversité. 
Ces bactéries semblent jouer un rôle physiolo-
gique important. L’ensemble de ces associa-
tions forme une unité fonctionnelle appelée ho-
lobionte, souvent qualifiée de super-organisme.

La photosynthèse des symbiotes est liée à une 
autre fonction du corail, la biominéralisation, 
c’est-à-dire sa capacité à construire un sque-
lette calcaire, ou biominéral. La caractéristique 
du biominéral est d’être un matériau composite 
comprenant à la fois une fraction minérale et 
une fraction organique, qui, quoique mineure 
(< 1% en poids), joue un rôle primordial dans le 
contrôle du dépôt de carbonate de calcium 
sous forme d'aragonite (Allemand et al., 2011, 
Tambutté et al., 2008, 2011). Par des méca-
nismes encore sujets à débats, la lumière, via la 
photosynthèse des symbiotes, stimule la calcifi-
cation du corail par rapport à la calcification 
nocturne d’un facteur pouvant aller jusqu’à 
127, mais dans la majorité des cas ce facteur est 
compris entre 1 et 5, avec une valeur moyenne 
de 4 (Gattuso et al., 1999).

Les coraux se reproduisent classiquement de 
façon sexuée et possèdent un stade larvaire 
appelé planula qui assure la dispersion de l’es-
pèce. Ils possèdent également de fortes capa-
cités de reproduction asexuée par fragmen-
tation, propriété utilisée pour développer les 
cultures ex situ.

UN CORAIL, DES CORAUX

Le nom de corail cache cependant de nom-
breux organismes appartenant à l’embranche-
ment des Cnidaires et à l’origine d’écosystèmes 
originaux :

•	 Les coraux d’eaux froides, dits aussi « coraux 
profonds » (« cold-water corals » ou « deep-
sea corals ») : ces coraux appartiennent au 
même ordre de Cnidaires que les coraux 

constructeurs de récifs. Comme eux, ils 
constituent des organismes ingénieurs, bâtis-
sant un riche écosystème qui sert d’habitat 
pour de nombreux autres organismes dans 
les eaux profondes des océans Atlantique, 
Pacifique, ainsi que de la mer Méditerranée. 
Au contraire de leurs cousins de surface, 
ils sont acclimatés à des eaux froides (6°-
14 °C) et ne possèdent pas d’algues photo-
synthétiques. Ces récifs jouent donc un rôle 
remarquable de refuges et aires de nurserie 
pour de nombreuses espèces de poissons 
d’intérêt commercial (Roberts et al., 2009).

•	 Le coralligène en Méditerranée : composé 
par un ensemble d’organismes fixés 
(gorgones, corail rouge, algues calcaires 
encroûtantes…) le coralligène forme en 
Méditerranée un écosystème côtier sur 
falaise très riche. Il revêt un intérêt particulier 
tout autant pour la pêche que pour le 
tourisme aquatique (CAR/ASP, 2003).

LE RÉCIF CORALLIEN : UN HOT SPOT 
DE BIODIVERSITÉ

La capacité à vivre en symbiose avec des 
Dinoflagellés a permis aux coraux de développer 
de larges constructions récifales dans des zones 
normalement oligotrophiques, c’est-à-dire pauvre 
en éléments nutritifs. Les récifs coralliens existent 
depuis le Trias, il y a environ 200 millions d’années. 
Cependant, depuis cette période il y a eu de 
nombreuses phases de disparition/réapparition. 
L’élaboration de la Grande Barrière semble 
commencer il y a 20 millions d’années. Des formes 
primitives, différentes des coraux modernes, ont 
cependant existé bien avant le Trias, durant le 
Dévonien il y a environ 400 millions d’années.

Les récifs coralliens abritent la plus grande diver-
sité biologique sur terre avec 32 des 34 phylums 
animaux connus à ce jour et regroupent un tiers 
des espèces marines connues à ce jour, soit près 
de 100 000 espèces (Porter & Tougas, 2001). Ainsi, 
30 % de la biodiversité marine connue est abri-
tée dans moins de 0,2 % de la surface totale des 
océans. Ils constituent ainsi l’équivalent dans le 
domaine marin des forêts tropicales primaires. 
Pour comparaison, le nombre d’espèces de 
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mollusques trouvées sur 10 m² de récif dans le 
Pacifique Sud dépasse ce qui est connu sur l’en-
semble de la mer du Nord. Autre exemple, il existe 
en Nouvelle-Calédonie plus de 400 espèces de 
nudibranches côtiers alors qu’en France métropo-
litaine il n’y a guère plus d’une dizaine d’espèces 
pour un linéaire côtier équivalent.

Cette biodiversité n’est cependant pas homogène 
entre les récifs. Il existe en effet une distribution 
asymétrique de la diversité et de l’abondance 
des coraux entre les océans Atlantique et 
Pacifique, ainsi qu’au sein de ces océans. Dans 
ces deux océans, la diversité et l’abondance sont 
concentrées à l’ouest : Triangle du corail (appelé 
également « centre de biodiversité corallienne ») 
pour le Pacifique, comprenant la région Malaisie 
– Indonésie – Philippines - mer de Chine - îles 
Salomon ; zone Caraïbes pour l’Atlantique . Il existe 
ensuite un très fort gradient longitudinal Ouest-Est. 
La faune et flore associée aux récifs suivent en 
général des gradients similaires.

LE RÉCIF CORALLIEN : UNE RICHESSE 
EXCEPTIONNELLE POUR L’HOMME

Les récifs coralliens baignent les côtes de plus 
de 80 pays à travers le monde (Sheppard et al., 
2009) pour lesquels ils constituent une impor-
tante source de revenus, tant sur le plan de la 
nourriture humaine, la protection des côtes ou 
le tourisme… Environ 275 millions de personnes 
vivent à travers le monde à moins de 30 km 
d’un récif de corail et la subsistance de plus 
de 500 millions dépend directement de ces ré-
cifs. Les économistes estiment à un peu plus de 
24 milliards d’euros la valeur des services rendus 
par les récifs annuellement (Chen et al., 2015). 
Le rapport TEEB (TEEB, 2010) quant à lui évalue à 
environ 140 milliards d’euros par an le manque 
à gagner si les récifs coralliens étaient détruits.

Parmi les services écosystémiques rendus par les 
récifs coralliens, on peut ainsi citer :

1. Les services de prélèvements
•	 Alimentation : les récifs de corail fournissent 

9 à 12 % du poisson pêché dans le monde 
et 20 à 25 % du poisson pêché par des pays 

en voie de développement (Moberg & 
Folke 1999). Ce chiffre grimpe de 70 à 90 % 
dans les pays de l’Asie du Sud-Est (Garcia 
& de Leiva Moreno, 2003). Le revenu 
total estimé des pêcheries récifales serait 
d’environ 5 milliards d’euros (Conservation 
International, 2008). Une grande partie 
de ces pêches reste traditionnelle, 
réalisée à pieds par la population locale, 
principalement les femmes et les enfants qui 
collectent poissons, mollusques (bénitiers), 
crustacés (crabes et langoustes), holothuries 
(aussi appelée trépangs ou concombres 
de mer)… On estime qu’un récif en bonne 
santé fournit annuellement entre 5 à 10 
tonnes de poissons et d’invertébrés par km².

•	 Ressources minérales : les récifs coralliens 
fournissent des matériaux de construction 
des habitations (Maldives, Indonésie), du 
sable pour la construction des infrastructures 
routières ou des fertiliseurs pour les terres de 
culture… Les récifs des Maldives fournissent 
ainsi annuellement environ 20000 m3 de ma-
tériaux (Moberg & Folke, 1999).

•	 Ressources vivantes : au-delà de la pêche 
pour l’alimentation, les récifs permettent 
également la pêche de poissons coralliens 
pour l’aquariologie (15 millions de poissons/
an pour 2 millions d’aquariologistes dans le 
monde), la perliculture…

2. Les services de régulation
•	 Protection côtière : les récifs de coraux 

contribuent à la protection du littoral de 
l’action destructive des vagues et des 
tsunamis. Ce sont ainsi plus de 150 000 km de 
côtes qui sont naturellement protégées par 
les barrières récifales (www.coralguardian.
org). Un récif corallien typique pourrait 
ainsi absorber jusqu’à 90 % de la force 
d’impact d’une vague (Wells, 2006). Lors du 
tsunami dévastateur de 2004 dans l’océan 
Indien, les côtes protégées par des récifs 
coralliens en bonne santé n’ont été que 
peu affectées par la vague mortelle. La 
valeur de la protection des littoraux contre 
les catastrophes naturelles est évaluée 
entre 20 000 et 27 000 euros par an et par 
hectare de corail (TEEB, 2010). Le bénéfice 
total est estimé à 7 milliards d’euros par an 
(Conservation International, 2008).
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3. Les services culturels
•	 Tourisme : par son attrait visuel pour les tou-

ristes (tourisme terrestre, plongeurs), les récifs 
attirent de très nombreux visiteurs favorisant 
l’emploi dans des zones souvent pauvres. 
Par exemple, le Grande Barrière de corail 
d’Australie attire environ 2 millions de visiteurs 
chaque année et produit un revenu d’en-
viron 4 milliards d’euros à l’économie aus-
tralienne et 54 000 emplois (Biggs, 2011). Un 
hectare de corail rapporte chaque année 
64 000 à 80 000 euros en opportunités pour 
le tourisme et les loisirs, selon les estimations 
compilées par le rapport TEEB. Le seul éco-
tourisme rapporte 800 000 euros par an pour 
les Caraïbes. Le revenu total annuel issu des 
récifs est estimé à environ 8 milliards d’euros 
(Conservation International, 2008).

•	 Héritage culturel ou religieu x : les récifs sont le 
support de nombreuses traditions culturelles 
ou religieuses. Dans le sud du Kenya par 
exemple, des rituels religieux sont organisés 
autour des récifs afin d’apaiser les esprits 
(Moberg & Folke, 1999).

•	 Sources de médicaments et de modèles 
biologiques : les nombreux invertébrés ma-
rins (éponges, mollusques, coraux mous) sont 
appelés à fournir de nouveaux médicaments 
pour la santé humaine, de même que le co-
rail commence à être utilisé comme modèle 
biologique pour mieux comprendre l’immu-
nité ou les mécanismes du vieillissement (Mo-
berg & Folke, 1999).

LE RÉCIF CORALLIEN : MENACES 
LOCALES ET GLOBALES

L’écosystème corallien est aujourd’hui mena-
cé à la fois par des atteintes locales (pollutions, 
sédimentation, développement côtier non du-
rable, la pollution entraînant la destruction du 
récif, enrichissement nutritif, surpêche, utilisation 
de méthodes destructrices pour la pêche…) et 
depuis les années 1980, par des atteintes glo-
bales (réchauffement global, acidification des 
océans). Ainsi, le Global Coral Reef Monitoring 
Network (GCRMN) estime que 19 % des récifs 
sont actuellement détruits, 15 % sont sérieuse-
ment endommagés et risquent de disparaître 

d’ici une dizaine d’années et 20 % risquent de 
disparaître dans moins de 40 ans. De façon plus 
positive, 46 % des récifs du globe sont en bonne 
santé (Wilkinson, 2008). Les rares études de sui-
vi de la croissance récifale sur du long terme 
montrent une nette diminution de la couverture 
corallienne. Ainsi De’ath et al. (2012) montre que 
l‘analyse de 2258 mesures effectuées sur 214 ré-
cifs de la Grande Barrière durant la période 1985 
– 2012 permet de mettre en évidence un déclin 
de la couverture corallienne de 28,0 % à 13,8 % 
et une perte de la couverture initiale de 50,7 %.

Parmi les événements globaux qui affectent les 
récifs, l’augmentation de la température des 
eaux de surface provoque un phénomène à 
grande échelle, le blanchissement des coraux. 
Seul exemple visible à l’œil nu de l’impact des 
changements climatiques sur un écosystème, le 
blanchissement des coraux (« coral bleaching ») 
correspond à la rupture de la symbiose entre le 
corail et ses symbiotes zooxanthelles. Réversible 
dans les premiers jours, le phénomène de 
blanchissement conduit à la mort du corail 
au-delà de quelques semaines de « divorce » 
(Hoegh-Guldberg, 1999 ; Weis & Allemand, 2009). 
Ce phénomène, dont le mécanisme intime 
reste toujours débattu, intervient généralement 
lorsque la température dépasse de 0,5 °C un 
certain seuil.

Second événement affectant gravement la bio-
logie corallienne, l’acidification des océans est 
également appelée l’autre effet du CO2 (Doney 
et al., 2009). Une partie de l’excès de gaz car-
bonique produit par les activités humaines se dis-
sout dans les océans, réduisant d’une part l’effet 
de serre (et donc réduisant l’augmentation de la 
température du globe) mais provoquant d’autre 
part une augmentation de l’acidité des océans, 
selon la réaction :

H2O + CO2  HCO3
- + H +

À ce jour, le pH a diminué d’environ 0,1 unité de-
puis le début du siècle dernier (8,2 à 8,1) ce qui 
correspond à une augmentation de l’acidité des 
eaux d’environ 30 % (Gattuso & Hansson, 2011). 
L’acidification affecte principalement la vitesse 
de calcification des coraux, et donc la croissance 



69

ocean-climate.org

RÉFÉRENCES

•	ALLEMAND D., FURLA P. and BÉNAZET-TAMBUTTÉ S., 1998 – Mechanisms of Carbon Acquisition for 
Endosymbiont Photosynthesis in Anthozoa. Can J Bot 76 : 925-941.

•	ALLEMAND D., TAMBUTTÉ É., ZOCCOLA D. and TAMBUTTÉ S., 2011 – Coral Calcification, Cells to Reefs. In 
Coral Reefs : an Ecosystem in Transition. Springer Netherlands.

•	BARNES D. J. and CHALKER B. E., 1990 – Calcification and Photosynthesis in Reef-Building Corals and 
Algae. In Coral Reefs. Amsterdam : Elsevier.

•	BIGGS D., 2011 – Understanding Resilience in a Vulnerable Industry : the Case of Reef Tourism in Australia. 
Ecology and Society 16 (1) : 30.

•	CAIRNS S. D., 1999 – Species Richness of Recent Scleractinia. Atoll Res Bull 459 : 1-46.
•	CAR/ASP, 2003 – Le coralligène en Méditerranée. PNUE.
•	CHEN P. Y., CHEN C. C., CHU L. and MCCARL B., 2015 – Evaluating the Economic Damage of Climate 

Change on Global Coral Reefs. Global Environmental Change 30 : 15-20.
•	CONSERVATION INTERNATIONAL, 2008 – Economic Values of Coral Reefs, Mangroves, and Seagrasses : 

a Global Compilation. Center for Applied Biodiversity Science, Arlington.
•	DARWIN C. R., 1842 – The Structure and Distribution of Coral Reefs. Being the First Part of the Geology 

of the Voyage of the Beagle, under the Command of Capt. Fitzroy, R.N. during the Years 1832 to1836. 
London : Smith Elder and Co.

•	DE’ATH G., FABRICIUS K. E., SWEATMAN H. and PUOTINEN M., 2012 – The 27-Year Decline of Coral Cover 
on the Great Barrier Reef and its Causes. Proceedings of the National Academy of Sciences of the 
United States of America, 109 (44), 17995-17999.

•	DONEY S. C., V. FABRY J., FEELY R. A. and KLEYPAS J. A., 2009 – Ocean Acidification : the Other CO2 

Problem. Ann Rev Marine Sci 1 : 169-192.
•	DULLO W. C., 2005 – Coral Growth and Reef Growth : a Brief Review. Facies 51 : 33-48.
•	EREZ J., REYNAUD S., SILVERMAN J., SCHNEIDER K. and ALLEMAND D., 2011 – Coral Calcification under 

Ocean Acidification and Global Change. In Coral Reefs : an Ecosystem in Transition. Springer Netherlands.
•	FRANKIGNOULLE M. and GATTUSO J.-P., 1993 – Air-Sea CO2 Exchange in Coastal Ecosystems. NATO ASI 

Series 14 : 233-248.
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Effects of CO2 Partial Pressure and Temperature on Photosynthesis and Calcification in a Scleractinian 
Coral. Global Change Biol 9 : 1660-1668.
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LES ENJEUX DES PÊCHES MARINES

Le changement climatique modifie la produc-
tivité des écosystèmes marins et a un impact 
sur la pêche, notre dernière activité de prélè-
vements à l’échelle industrielle d’une ressource 
sauvage sensible aux fluctuations environne-
mentales. La croissance démographique et les 
changements de comportements alimentaires 
entraînent une demande croissante de poisson 
destinée à la consommation humaine. Le poisson 
est aujourd’hui la principale source de protéines 
animales pour un milliard de personnes à travers 
le monde. Elle est aussi l’une des ressources re-

nouvelables les plus échangées au niveau mon-
dial : 28 Mt de poissons marins sont destinées aux 
marchés américains, européens et japonais qui 
représentent à eux seuls 35 % des captures mon-
diales avec plus des 2/3 des poissons capturés 
dans les zones de pêche situées dans les pays 
du sud (Swartz et al., 2010). Dans un contexte 
de changement climatique il apparaît que les 
répartitions géographiques des poissons ainsi que 
la dynamique des écosystèmes vont subir de pro-
fondes perturbations dans les décennies à venir 
et affecter les pêcheries au niveau mondial, com-
promettant la sécurité alimentaire dans nombre 
de pays du sud (Lam et al., 2012).

Le changement climatique modifie la productivité des écosystèmes marins et a un impact 
sur la pêche, alors que la demande de poisson destinée à la consommation humaine 
augmente, que le poisson est la principale source de protéines animales pour un milliard 
de personnes et qu’il s’agit de l’une des ressources renouvelables les plus échangées 
au monde. Les changements des caractéristiques physico-chimiques de l’eau de mer 
ont un impact sur le métabolisme des individus, sur les cycles de vie des espèces, sur 
les relations entre les proies et les prédateurs et sur les modifications des habitats. Les 
répartitions géographiques des poissons (vitesse de déplacement en direction des pôles 
de 72,0 ± 13,5 km par décennie) ainsi que la dynamique des écosystèmes pourraient subir 
de profondes perturbations dans les décennies à venir, affectant ainsi les pêcheries au 
niveau mondial et compromettant la sécurité alimentaire dans nombre de pays du sud. Le 
maintien des écosystèmes marins en bonne santé et productifs est un enjeu crucial.

Biodiversité 
marine exploitée 
et changement 
climatique

Philippe Cury
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LES EFFETS DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE SUR LA BIODIVERSITÉ 
MARINE

Les changements de température de l’eau, des 
teneurs en oxygène, de l’acidification, de la sé-
vérité des événements extrêmes et des propriétés 
biogéochimiques océaniques influent sur la vie 
des organismes marins. Ils ont des effets directs ou 
indirects sur le métabolisme des individus (crois-
sance, respiration, etc), sur les cycles de vie des 
espèces, sur les relations entre les proies et les pré-
dateurs et sur les modifications des habitats. Ces 
modifications qui se produisent à la fois au niveau 
de l’individu, des interactions entre les espèces et 
des habitats engendrent des changements dans 
les assemblages d’espèces mais également dans 
la productivité et la résilience des écosystèmes 
(Goulletquer et al., 2013).

Les bouleversements sont aujourd’hui clairement 
établis à travers un large éventail de groupes 
taxonomiques allant du plancton aux grands pré-
dateurs et ils sont en accord avec les approches 
théoriques de l’impact du changement clima-
tique (Poloczanska, 2014). Beaugrand et al., dé-
montraient déjà en 2002 que des changements 
à grande échelle dans la biogéographie des 
crustacés copépodes calanoïdes dans l'océan 
Atlantique Nord-Est et les mers continentales eu-
ropéennes se produisaient. Des déplacements 
vers le nord de plus de 10° de latitude pour des 
espèces d'eau chaude associés à une diminution 
du nombre d'espèces d'eau froide étaient reliés à 
la fois à l’accroissement de la température dans 
l'hémisphère nord et à l'oscillation Nord-Atlantique.

Les résultats d’une analyse globale récente 
montrent que les changements dans la phénolo-
gie, la distribution et l'abondance sont très majo-
ritairement (81 %) conformes aux réponses atten-
dues dans un contexte de changement climatique 
(Poloczanska, 2013). Le calendrier de nombreux 
événements biologiques est ainsi devenu plus 
précoce concernant l'abondance maximale du 
phytoplancton et du zooplancton, la reproduc-
tion et la migration des invertébrés, des poissons et 
des oiseaux de mer. Ainsi, au cours des cinquante 
dernières années, les événements du printemps 

ont été décalés plus tôt pour de nombreuses es-
pèces avec une progression moyenne de 4,4 ± 
0,7 jour par décennie et les événements de l'été 
de 4,4 ± 1,1 jour par décennie. Pour l’ensemble 
des groupes taxonomiques, avec toutefois une 
grande hétérogénéité, on constate que la vitesse 
de déplacement en direction des pôles atteint 
72,0 ± 13,5 km par décennie. Les changements de 
distribution des espèces benthiques, pélagiques 
et démersales ont atteint jusqu’à un millier de kilo-
mètres. Ces changements de distribution vers les 
pôles ont entraîné des augmentations du nombre 
d’espèces d'eau chaude par exemple dans la 
mer de Béring, la mer de Barents ou encore la mer 
du Nord. Ces changements latitudinaux et en pro-
fondeur de poissons benthiques et crustacés s’ex-
pliquent principalement grâce aux changements 
de température (Pinsky et al., 2013). Ces vitesses 
de migration enregistrées en milieu marin appa-
raissent plus rapides qu’en milieu terrestre.

L’IMPACT SUR LES PÊCHERIES ET LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE MONDIALE

Poissons et invertébrés marins réagissent au ré-
chauffement des océans grâce à des chan-
gements de distribution, généralement vers 
les hautes latitudes et les eaux plus profondes 
(Cheung et al., 2009). Les modifications du po-
tentiel mondial de capture pour 1066 espèces 
de poissons marins et d'invertébrés exploités 
entre 2005 et 2055 peuvent être projetées sous 
différents scénarios de changement climatique. 
De ces analyses (Cheung et al., 2009) il ressort 
que le changement climatique peut conduire 
à une redistribution à grande échelle du poten-
tiel global de capture, avec une augmentation 
moyenne de 30 à 70 % dans les régions de haute 
latitude et une baisse allant jusqu'à 40 % dans les 
régions tropicales. Parmi les 20 régions de pêche 
les plus importantes de la zone économique ex-
clusive (ZEE) en termes de débarquements, les 
régions ZEE ayant la plus forte augmentation du 
potentiel de captures pour 2055 sont la Norvège, 
le Groenland, les États-Unis (Alaska) et la Russie 
(Asie). Au contraire, les régions ZEE avec la plus 
grande perte de potentiel de capture maximale 
comprennent l'Indonésie, les États-Unis (sauf 
l'Alaska et Hawaï), le Chili et la Chine. De nom-
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breuses régions fortement touchées sont situées 
dans les tropiques et sont socio-économique-
ment vulnérables à ces changements.

Des études complémentaires, prenant en 
compte d’autres facteurs que la température 
des océans, mettent en évidence la sensibilité 
des écosystèmes marins aux changements bio-
géochimiques et la nécessité d'intégrer des hy-
pothèses probables de leurs effets biologiques 
et écologiques dans l'évaluation des impacts 
(Cheung et al., 2011). Ainsi les projections en 2050 
de la distribution et du potentiel de capture de 
120 espèces de poissons et d'invertébrés démer-
saux exploités dans l'Atlantique Nord montrent 
que l'acidification des océans et la réduction 
de la teneur en oxygène pourraient réduire les 
performances de croissance et abaisser les po-
tentiels de capture estimés (moyenne sur 10 ans 
de 2050 par rapport à 2005) de 20 à 30 % par rap-
port à des simulations faites sans tenir compte de 
ces facteurs. Les changements de la structure de 
la communauté phytoplanctonique pourraient 
de plus, réduire le potentiel de capture projetée 
d'environ 10 %. Ces résultats mettent en évidence 
la sensibilité des écosystèmes marins aux chan-
gements biogéochimiques (Cheung et al., 2011).
Les changements observés sont d’ores et déjà 
visibles dans la composition spécifique des cap-
tures de 1970-2006 qui sont en grande partie at-
tribuables au réchauffement de l'océan à long 
terme (Cheung et al., 2013). Le changement en 
milieu marin continuera de créer d'énormes dé-
fis et des coûts pour les sociétés dans le monde 
entier, en particulier ceux des pays en dévelop-
pement (Hoegh-Guldberg & Bruno, 2010).

QUE PEUT-ON FAIRE POUR LIMITER 
LES EFFETS DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE SUR LES ÉCOSYSTÈMES 
MARINS ?

La meilleure façon de lutter contre les effets 
du changement climatique est de préserver 
la biodiversité et d'éviter la surexploitation des 
espèces, qui est reconnue comme un facteur 
aggravant les effets du changement climatique 
(Perry et al., 2010). L’approche écosystémique 
des pêches permet de réconcilier exploitation 
et conservation des espèces, c’est-à-dire qu’elle 
vise à maintenir l’intégrité et la résilience des 
écosystèmes. L’approche écosystémique des 
pêches contribue ainsi à cet enjeu crucial qu’est 
le maintien des écosystèmes marins en bonne 
santé et productifs, tout en proposant une nou-
velle façon de considérer l’exploitation halieu-
tique dans un contexte plus large (www.fao.org/
fishery/eaf-net). La nécessité de développer une 
politique d'adaptation qui pourrait minimiser les 
impacts du changement climatique par le biais 
de la pêche doit devenir une priorité. Pour cela il 
faudra mieux anticiper les changements à l’aide 
de scénarios (sensu IPBES) et mettre en place 
les politiques publiques permettant de s’adapter 
aux changements produits dans les écosystèmes 
marins. Même si l’impact des changements cli-
matiques restera la plupart du temps inéluctable, 
l’adaptation des systèmes vivants à des change-
ments rapides reste encore à comprendre et à 
quantifier, ce qui ouvre de nombreuses perspec-
tives de recherches sur ce thème.
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L’aquaculture, activité de production animale 
ou végétale en milieu aquatique, est actuelle-
ment en plein essor. Cette activité ancestrale, 
proche de l’agriculture, connaît une croissance 
exponentielle depuis les années 1980 et fournit 
aujourd’hui plus de la moitié des poissons et de 
crustacés sur les marchés mondiaux et ce, dans 
une période où les volumes de pêche stagnent.

L’aquaculture devrait, sans aucun doute, être 
touchée par les changements climatiques. À tra-
vers les différents documents publiés sur ce point1, 
il apparaît clair que les conditions environnemen-
tales globales prédites affecteront le secteur 
aquacole. Il est cependant important de noter 
que tous les impacts ne seront pas uniquement 
négatifs. En effet, les changements climatiques 
vont potentiellement créer des opportunités de 
développement pour des pays ou régions dont 
la production est actuellement réduite.

1 cf. Références recommandées

À la différence des produits issus de la pêche, 
l’intervention humaine est présente sur l’en-
semble du cycle de vie (mis à part quelques 
exceptions2), ce qui implique qu’une adapta-
tion3 aux effets des changements climatiques 
via l’action des acteurs est potentiellement 
réalisable. Ce sont la sévérité des conditions 
environnementales, les coûts et les capacités 
d’adaptation des acteurs de l’activité mais aus-
si des décideurs nationaux et supranationaux 
qui feront de ces adaptations une réussite.

2 Notamment les productions aquacoles basées sur la 
capture des individus depuis les milieux naturels.
3 Dans le cas d’une production, une adaptation désigne le 
fait de trouver une solution technique pour pérenniser l’activi-
té malgré les contraintes.

L’aquaculture, une activité en plein essor, fournit aujourd’hui plus de la moitié des poissons 
et de crustacés sur les marchés mondiaux. Les changements climatiques mettront en péril 
certaines productions aquacoles mais leur envergure n’est pas quantifiable actuellement vue 
l’incertitude des modèles globaux. Une adaptation via l’action des acteurs est également 
potentiellement réalisable. Les impacts directs seront essentiellement liés à l'évolution des 
conditions de production en milieu marin comme en zones continentales. Le principal impact 
indirect sera sans doute lié à la dépendance d’une alimentation exogène pour nourrir les 
organismes élevés. Cependant, les impacts négatifs (eutrophisation des eaux intérieures, 
acidification des océans…) et positifs (activités aquacoles dans des zones plus froides, 
meilleure croissance des organismes élevés…) pourraient s’équilibrer. Les impacts seront 
variables selon les régions et le type de production.

Aquaculture 
et changements 
globaux

Marc Metian
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RISQUES DIRECTS DES 
CHANGEMENTS GLOBAUX SUR 
L’AQUACULTURE

La production mondiale de l'aquaculture a at-
teint un niveau record en 2012 avec 90,4 mil-
lions de tonnes (équivalent poids frais ; valeur 
de 144,4 milliards de US dollars), dont 66,6 mil-
lions de tonnes de produits consommables 
(137,7 milliards de dollars US) et 23,8 millions de 
tonnes de végétaux aquatiques (principale-
ment des algues ; valeur : US$ 6,4 milliards). Les 
changements climatiques mettront en péril cer-
taines productions aquacoles mais l’envergure 
de ces impacts n’est pas quantifiable actuel-
lement en l’absence de modèles globaux pre-
nant en compte l’ensemble des effets directs et 
indirects des changements globaux. Une chose 

est sûre, il y aura des effets sur la production qui 
eux-mêmes se répercuteront sur l’Homme. En 
effet, la demande du marché mondial pour les 
produits de la pêche et de l’aquaculture est la 
plus importante de tous les produits alimentaires 
d'origine animale (26,85 - 27,45 millions tonnes 
vs. 20,38 – 21,99 millions tonnes en 2009). De plus, 
les produits aquacoles constituent des aliments 
nutritifs pour les pays développés et en dévelop-
pement (contribution à la sécurité alimentaire), 
et constituent une source de revenus dans toutes 
les communautés, indépendamment du niveau 
de vie. Parmi les conséquences du change-
ment climatique qui affecteront l’aquaculture, 
les impacts directs seront essentiellement liés à 
l'évolution des conditions de production. La pro-
duction moyenne sera ainsi impactée, non seu-
lement en milieu marin (Table 1) mais aussi en 
zones continentales (eaux douces et saumâtres) 
où la majorité de la production mondiale est 
concentrée. Ces zones de production, sont plus 
sensibles aux changements. À titre d’exemple, 
il est prévu, que le réchauffement climatique 
et l’augmentation globale de la température 
des eaux de surface qui en résulte impacteront 
bien plus significativement l’aquaculture dans 
ces zones qu’en milieu marin (changement de 
la plage de la température optimale des orga-
nismes actuellement cultivés).

Cependant, les impacts négatifs et positifs pour-
raient s’équilibrer. Parmi les impacts positifs des 
changements climatiques, les modèles scienti-
fiques prédisent notamment une expansion des 
activités aquacoles vers les zones plus froides, 
qui devraient ainsi disposer d’une plus large pé-
riode de dégel, d’une meilleure croissance des 
organismes élevés, et d'une amélioration de 
la capacité de conversion alimentaire de ces 
derniers. Toutefois, les effets positifs mentionnés 
sont indissociables des autres impacts négatifs 
qui surviendront également (augmentation de 
l’eutrophisation dans les eaux intérieures, acidi-
fication des océans). Dans les deux cas (effets 
négatifs ou positifs), la nécessité d’adapter les 
modes de production est à considérer.

Table - Synthèse des conséquences sur les océans 

et les zones côtières du changement climatique 

qui affecteront l’aquaculture (d’après Allison et al., 
2011) :

• La variation de température

• La variation de la salinité, de la densité et de 

la stratification des océans

• La variation des circulations océaniques et 

des remontées côtières (upwelling)

• L'élévation du niveau de la mer

• Les échanges Terre-Océan

• Les changements dans les variabilités 

classiques du climat (ENSO)

• L’augmentation de la fréquence et de la 

gravité des événements climatiques extrêmes

• L’acidification des océans et les changements 

des propriétés chimiques

• Le timing et le succès des processus 

physiologiques, de ponte, et de recrutement

• La production primaire

• Les changements dans la distribution des 

espèces sauvages

• Les changements d'abondance des espèces 

sauvages

• Les changements phénoménologiques (durée 

des étapes des cycles de vie)

• Les invasions d’espèces et les maladies

• Les changements de régime et des 

événements extrêmes
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VULNÉRABILITÉS DIVERSES ET TYPES 
DE PRODUCTION TRÈS VARIÉS

L’aquaculture n’est pas pratiquée de manière 
uniforme à travers le monde et ce fait doit être 
considéré pour faire une évaluation pertinente des 
impacts potentiels du changement climatique. 
Le changement climatique est susceptible de se 
manifester à des degrés variables en fonction des 
zones géographiques avec pour conséquence des 
impacts différents. Ainsi, il faut garder à l’esprit que 
l’aquaculture est principalement présente dans 
trois régimes climatiques4 (tropical, subtropical et 
tempéré), dans trois types d'environnement (mers, 
eaux douces et eaux saumâtres) et concerne des 
taxa très variés. Pour ce dernier point, il est clair 
que certaines espèces seront plus tolérantes que 
d’autres aux changements et certaines seront plus 
enclines à subir des changements plus spécifiques 
(acidification des océans susceptible d’affecter 
principalement les organismes calcifiants tels que 
les bivalves, dont la production atteint 14 millions 
de tonnes en 2012).

4 On voit que l'aquaculture est prédominante dans les ré-
gions climatiques tropicales et subtropicales et géographi-
quement dans la région asiatique.

L’Asie représente à elle seule environ 90 % de 
la production aquacole mondiale en volume 
avec la Chine pour principal pays producteur. 
La production de poissons en Chine représente 
près des deux tiers de la production mondiale 
et contribue de manière significative à la nutri-
tion du peuple chinois. La production aquacole 
asiatique est caractérisée par la diversité des 
espèces élevées et de systèmes de production 
utilisés. Cependant, l'aquaculture continentale 
(eau douce ou saumâtre) domine toujours la 
production de ce continent où la mariculture 
de poissons reste toujours sous-exploitée alors 
qu’à l’inverse, d’autres pays/régions se reposent 
presque exclusivement sur ce type d’aqua-
culture comme le saumon en Norvège.

En Asie, les impacts liés uniquement au réchauf-
fement climatique sont susceptibles d’être es-
sentiellement bénéfiques, entraînant notam-
ment de meilleurs taux de croissance des stocks 
d'élevage. Mais il ne faut pas occulter le fait 
que le changement climatique aura un im-
pact sur la disponibilité de l'eau, les conditions 
météorologiques telles que les événements de 
pluie extrême, l’aggravation de l'eutrophisation 
et la stratification des eaux statiques.

La concentration de l’aquaculture dans certaines 
zones (Asie et zone tropicale) permet de focali-
ser le développement de stratégies d'adaptation 
pour faire face ou atténuer les impacts des chan-
gements climatiques dans ces régions, surtout si 
l'écart prévu entre l'offre et la demande de pro-
duits aquatiques destinés à la consommation doit 
être comblé par l'aquaculture.

Parmi les différents changements globaux, il y en 
a un qui est régulièrement mis sur le devant de la 
scène et dont les premiers effets se sont déjà fait 
ressentir sur la production conchylicole de la côte 
ouest des États-Unis : l’acidification des océans. Les 
effets néfastes associés sont, pour l’instant, bien 
démontrés pour 2 groupes clefs produits en aqua-
culture : les bivalves et les crustacés. La présence 
plus importante de CO2 dissous dans les eaux ma-
rines peut agir plus généralement à 3 niveaux sur 
les organismes marins :
1. La limitation des carbonates disponibles, affec-

tant essentiellement les organismes calcifiants

Exemple - Quels seront les impacts du changement 

climatique sur le secteur de l'aquaculture chinoise ?

En termes de risques, les dernières prévisions du 

GIEC pour l'Asie de l'Est sont les suivantes :

• Température moyenne annuelle : +3,3 °C d'ici 

2100

• Possible augmentation des précipitations 

annuelles totales

• Augmentation de la variabilité climatique

Selon plusieurs auteurs, les impacts négatifs sur la 

production de poissons seront les suivants : stress 

thermique, demande accrue d'oxygène, toxicité 

des polluants aggravée, incidence plus élevée de 

maladies pour les poissons. Mais d’une manière 

plus générale, les habitats de production devraient 

voir une diminution de la solubilité de l'oxygène de 

l'eau réchauffée, l'eutrophisation, la stratification, 

l'approvisionnement en eau incertain, intrusion 

d'eau salée due à l'élévation du niveau de la mer 

en ce qui concerne les habitats.
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2. L’augmentation des ions H +, ce qui se traduit 
par diminution du pH, donc l’acidification du 
milieu proprement dite.

3. L’augmentation de la pression partielle de CO2 
dans les organismes, ce qui se traduirait par 
une hypercapnie.

L’impact socio-économique sera non négli-
geable notamment sur la production de crusta-
cés. En effet, en 2012, les crustacés d'élevage 
représentaient 9,7 % (6,4 millions de tonnes) du 
volume de la production de l'aquaculture des-
tinée à la consommation humaine mais 22,4 % 
(27,5 milliards d'euros) en valeur. La production 
de mollusques (15,2 millions de tonnes), bien que 
plus de deux fois supérieure à celle des crusta-
cés, ne représentait que la moitié de sa valeur. Il 
existe des tentatives pour faire face aux impacts 
des changements climatiques sur les différents 
systèmes de culture notamment l’utilisation de 
cages ou de systèmes fermés.

RISQUES INDIRECTS DES 
CHANGEMENTS GLOBAUX SUR 
L’AQUACULTURE

Les impacts des changements climatiques ne se 
limitent pas à l’environnement de production. Les 
conditions seront propices notamment à la remo-
bilisation de contaminants non-biodisponibles à 
l’heure actuelle, à l’émergence de maladies, à 
l’efflorescence accrue d’algues toxiques, à la dis-
parition d’espèce-clefs (comme le phytoplanc-
ton pour les organismes filtreurs) ou à l’inverse 
l’apparition d’espèces néfastes dans le milieu 
de culture.

Néanmoins, le principal impact indirect des 
changements climatiques sur l’aquaculture 
sera sans doute lié à la dépendance d’une ali-
mentation exogène pour nourrir les organismes 
élevés. En effet, 70 % de la production aqua-
cole mondiale dépend de l'apport d’aliments 
externes. L’approvisionnement et la production 
des matières premières, issues de l’agricultu-
re et de la pêche minotière, dont les aliments 
aquacoles sont composés seront touchés par 
les changements climatiques.

Les impacts négatifs sont susceptibles de se faire 
sentir principalement dans les régions tempérées, 
où la pisciculture est entièrement basée sur les 
espèces carnivores mais toucheront également 
d’autres zones car les farines de poissons consti-
tuent des intrants utilisés par la grande majorité 
des pays impliqués dans la production aquacole.

Les changements récents dans la distribution et 
la productivité d'un certain nombre d'espèces 
de poissons peuvent être attribués avec une 
grande confiance à la variabilité du climat ré-
gional, comme l'ENSO. Il y a de fortes interactions 
entre les effets de la pêche et les effets du climat. 
La fréquence et l'intensité des événements cli-
matiques extrêmes sont également susceptibles 
d'avoir un impact majeur sur la production de la 
pêche et donc indirectement sur l’aquaculture.

Les impacts indirects sur un phénomène et ou 
d'un secteur de la production peuvent être sub-
tils, complexes et difficiles à identifier constituant 
un véritable défi dans le développement de 
mesures en vue de s’adapter aux changements 
climatiques. Il existe une relation étroite et inter-
dépendante entre la pêche et l’aquaculture. 
Cette relation s’illustre au travers de l’apport de 
certains intrants utilisés en aquaculture par pêche 
et notamment des farines et huiles de poissons 
ou, dans une moindre mesure, des juvéniles. Les 
impacts des changements climatiques sur les pê-
cheries mondiales auront donc des effets sur les 
systèmes d'aquaculture.

CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS

Des solutions pour que l’aquaculture puisse faire 
face aux changements climatiques existent ou 
existeront. La résilience de l’aquaculture lato sensu 
face aux chocs inattendus a déjà fait ses preuves. 
On peut citer notamment le court laps de temps 
qu’il a fallu à une grande partie de l’Asie pour 
changer d’espèce de crevettes lorsqu’une es-
pèce était fortement atteinte par un virus (et que 
cette dispersion fut régionalement importante) ou 
la rapidité avec laquelle certains pays touchés 
par des événements climatiques dévastateurs se 
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sont remis à la production à des niveaux quasi 
similaire très rapidement.

Mais malgré ces avantages, le secteur aquacole 
doit se préparer. Des avancements dans le dé-
veloppement de modèles de prédiction doivent 
être faits, surtout, en considérant les stress multi-
ples qui résulteront des changements climatiques. 
Des avancements sur la sélection d’espèces qui 
seront les plus aptes à faire face aux conditions 
modélisées (aux stress multiples) doivent aussi être 
réalisés et des solutions d’adaptation doivent être 
conceptualisées sur les pratiques de culture afin 
de pallier aux conditions néfastes qui sont prédites.
Dans le même temps, Il est important que l’évo-
lution des pratiques d'aquaculture soit le plus 
possible respectueuses de l'environnement, ce 
qui comprend l'utilisation efficace des ressources 
comme l'eau, la terre, l'énergie et les nutriments 
dans les systèmes agricoles. Des améliorations 
dans la formulation des aliments utilisés sont en 
cours et devront être effectuées, notamment, 
en ce qui concerne l’inclusion des ressources 
marines comme ingrédients (réduction ou alter-
natives comme des coproduits provenant des 
usines de filetage de poisson). Une aquaculture, 
plus respectueuse de l’environnement, peut aussi 
passer par la mise en place de programme de 
certification et même si des programmes existent, 
des débats sont actuellement en cours à ce sujet 
sur la notion d’aquaculture durable. Il est a noté 

à ce sujet que la situation actuelle n’est pas si 
mauvaise par rapport à ce qui est relayé par les 
médias car même si elle n’est pas encore par-
faite, la production aquacole est globalement 
plus efficace énergiquement et en termes de 
facteurs de conversion (aliment – produit) que 
les autres systèmes de productions animales ter-
restres et est relativement moins dégradante pour 
l'environnement que ces homologues agricoles. 
Ces conclusions sont presque toujours basées 
sur l'aquaculture des produits de grande valeur 
tels que les espèces de crevettes et de poissons 
carnivores (comme les salmonidés) et ont donc 
créé de fausses perceptions chez les publics : pla-
nificateurs, promoteurs et investisseurs. La réalité 
est que la grande majorité de l'aquaculture est 
encore tributaire du poisson et de mollusques d'ali-
mentation situés en bas de la chaîne alimentaire. 
Des macroalgues sont aussi produites et ont le 
potentiel d’agir comme des puits de carbone 
et peuvent être une aide dans la séquestration 
du carbone.

Enfin, même si beaucoup d’incertitudes de-
meurent sur l’amplitude des impacts des chan-
gements climatiques sur l’aquaculture et sur les 
capacités d’adaptation du secteur, l’aquaculture 
sera touchée mais il faut agir pour permettre la 
pérennisation de l’activité dont la population sera 
de plus en plus dépendante.
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Les petites îles, qu’elles appartiennent ou non 
à un archipel, et quel que soit leur statut poli-
tique1, sont confrontées à un ensemble de 
contraintes inhérentes à leur petite taille (de 
quelques milliers de km² de surface à moins 
de 1 km²) et à leur éloignement géographique 
par rapport aux principaux centres mondiaux 
d’activité (peu d’économies d’échelles, par 
exemple, ce qui nuit à leur compétitivité, au 
système éducatif, etc.). En particulier, leurs ca-
ractéristiques physiques (surface émergée limi-
tée, plaines réduites, forte exposition aux aléas 
météorologiques et marins) et humaines (forte 
dépendance vis-à-vis des activités de subsis-
tance et des écosystèmes) expliquent leur forte 
sensibilité aux changements environnementaux 
et leur exposition aux catastrophes naturelles. 
De telles caractéristiques génèrent vite des en-

1 État indépendant comme les Maldives ou l’île Maurice ; 
État en libre association avec l’ancienne puissance colo-
niale, comme les Îles Marshall (États-Unis) ou les îles Cook 
(Nouvelle-Zélande) ; territoire ultramarin d’un territoire plus 
vaste, comme les Outre-Mer français, par exemple.

chaînements d’impacts qui, dans des contextes 
continentaux, sont en général davantage di-
lués dans l’espace et dans le temps (Duvat et 
Magnan, 2012). Les petites îles sont donc des 
systèmes territoriaux à la fois vulnérables et ré-
actifs, ce qui les place en première ligne des 
impacts des modifications environnementales 
liées à la surconcentration de gaz à effet de 
serre d’origine anthropique dans l’atmosphère, 
notamment celles qui affectent l’océan global 
(réchauffement des eaux de surface et acidifi-
cation). Les représentants politiques de ces ter-
ritoires les présentent d’ailleurs souvent comme 
les premières victimes du changement clima-
tique. Toutefois, les menaces qui pèsent sur les 
petites îles ne sont pas si marginales, puisqu’elles 
sont d’une certaine manière les mêmes que 
celles qui pèsent sur la grande majorité des litto-
raux de la planète. On peut donc apprendre de 
la situation de ces terres du minuscule, au-delà 
de leurs spécificités.

Les caractéristiques physiques des petites îles (surface émergée limitée, plaines réduites, 
forte exposition aux aléas météorologiques et marins) et humaines (forte dépendance vis-
à-vis des activités de subsistance et des écosystèmes) expliquent leur vulnérabilité aux 
changements environnementaux. Elles sont devenues des figures emblématiques des 
processus associés au changement climatique : élévation du niveau de la mer, intensification 
des cyclones, réchauffement des eaux océaniques, et acidification de l’océan. De grandes 
menaces pèsent donc sur les systèmes insulaires, bien que ceux-ci y répondront de manière 
très diversifiée : réduction de la surface des îles, recul du trait de côte, dégradation des 
récifs coralliens et des mangroves, etc. Les répercussions sur les ressources terrestres (sols, 
eau, faune et flore) et marines (ressources récifales et halieutiques) auront des impacts 
majeurs sur les moyens de survie des sociétés insulaires. Celles-ci vont donc devoir relever 
un défi considérable.

Les petites îles, 
l’océan et 
le climat

Virginie Duvat, 

Alexandre Magnan, 

Jean-Pierre Gattuso



82

ocean-climate.org

Ce texte suit une logique simple, celle de la 
chaîne des impacts qui part des processus phy-
siques climatiques et océaniques, pour aller 
jusqu’aux conséquences sur les écosystèmes et 
sur les ressources des systèmes insulaires. Cela 
nous conduit à aborder plus globalement la 
question des changements environnementaux 
et leur lien avec le processus de « mal-déve-
loppement »2, pour conclure sur quelques mes-
sages-clés.

LES PROCESSUS PHYSIQUES 
À L’ŒUVRE

Les nations insulaires tirent la sonnette d’alarme 
depuis la fin des années 1980 : les changements 
environnementaux liés à l’évolution du climat, 
qu’il s’agisse de la dégradation progressive de 
ressources vitales telle que l’eau douce ou de la 
survenue d’événements extrêmes dévastateurs 
comme les cyclones, posent la question de leur 
viabilité à l’horizon de quelques décennies. Ainsi 
les petites îles sont-elles devenues des figures 
emblématiques des menaces associées au 
changement climatique, voire des métaphores 
du défi environnemental auquel l’humanité mo-
derne est confrontée, « seule sur sa petite pla-
nète » (Diamond, 2006). Il y a des raisons scien-
tifiques fondées à un tel diagnostic, qui sont 
directement liées aux émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre depuis près de 150 ans, 
et que l’on peut classer en quatre catégories : 
l’élévation du niveau de la mer, les événements 
extrêmes, le réchauffement des eaux océa-
niques, et l’acidification de l’océan mondial.

L’élévation du niveau de la mer
Quand on s’intéresse aux petites îles, l’éléva-
tion du niveau de la mer est sans aucun doute 
la conséquence du changement climatique 
la plus médiatisée, avec des discours catas-
trophistes qui, mal connectés aux prudentes 
conclusions scientifiques, annoncent pour les 
uns, la disparition prochaine des îles les plus 
basses (en particulier des Maldives, de Kiribati et 
de Tuvalu) et pour les autres, la submersion des 

2 Terme qui traduit le caractère non durable des modes de 
développement actuels.

plaines côtières qui concentrent populations et 
activités économiques. Si de telles affirmations 
doivent être nuancées, car les réponses des sys-
tèmes insulaires aux pressions climatiques seront 
nécessairement diversifiées, une chose est en 
revanche sûre : le niveau de la mer monte de-
puis plus d’un siècle en raison du changement 
climatique d’origine anthropique. Pourquoi ? 
Parce que l’augmentation de la tempéra-
ture des basses couches de l’atmosphère en-
gendre d’une part, le réchauffement des eaux 
océaniques de surface, qui a pour effet leur 
dilatation, et d’autre part, la fonte des glaces 
continentales (glaciers de montagne, calottes 
arctiques et antarctiques). Combinés, ces deux 
mécanismes se traduisent par une augmenta-
tion du volume d’eau de l’océan, lequel tend 
en quelque sorte à « déborder ». Le rythme 
d’élévation du niveau marin a été de 17 cm en 
moyenne à l’échelle du globe sur l’ensemble 
du XXe siècle, soit environ 1,7 mm/an (Church et 
al., 2013).
 
Les travaux scientifiques récents mettent en 
évidence deux éléments. D’abord, le fait que 
l’océan ne monte pas partout à la même vi-
tesse : l’océan Indien oriental et le Pacifique 
central, notamment, connaissent des vitesses 
d’élévation particulièrement élevées, avec des 
valeurs qui atteignent par exemple + 5 mm/an 
à Funafuti (Tuvalu) (Becker et al., 2012). En se-
cond lieu, la communauté scientifique rappelle 
que l’élévation du niveau de la mer, qui s’est 
accélérée depuis le début des années 19903, 
va continuer à le faire au cours du siècle à venir. 
On attend en effet une hausse moyenne du ni-
veau des océans de +45 à +82 cm d’ici à 2100 
pour le scénario de projection le plus pessimiste4 
(Church et al., 2013). Et cette tendance est pour 
partie irréversible en raison des phénomènes de 
latence qui caractérisent les processus océa-
niques et atmosphériques, et qui expliquent 
que le niveau de la mer continuera à monter 

3 +3,2 mm/an en moyenne mondiale entre 1993 et 2010 
(Church et al., 2013).
4 Les modélisations qui sont à la base du dernier rapport 
du GIEC ont considéré 4 grands scénarios de concentrations 
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à l’horizon de la fin 
de ce siècle. Ces scénarios sont les « Representative Concen-
tration Pathways » (RCP), qui vont du RCP2.6 pour le plus opti-
miste, au RCP8.5 pour le plus critique.
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au minimum pendant plusieurs siècles même si 
l’on arrêtait demain d’émettre tout gaz à effet 
de serre (Solomon et al., 2009, Levermann et 
al., 2013).

Les conséquences de cette élévation accélé-
rée du niveau de la mer seront d’autant plus 
sérieuses sur les petites îles que celles-ci ont un 
indice côtier élevé (part du trait de côte par 
rapport à la superficie du territoire) et que leurs 
populations et activités se concentrent en gé-
néral dans la zone côtière. À l'évidence, la situa-
tion des îles basses (atolls) est particulièrement 
préoccupante, comme nous le verrons plus loin 
à partir de l’exemple de l’archipel de Kiribati 
(Pacifique central).

Les Nations unies ont ainsi adopté dès 1989 
une résolution spécifique sur les effets négatifs 
de l’élévation du niveau de la mer sur les îles 
et zones côtières, reconnaissant ainsi officielle-
ment la forte vulnérabilité de ces territoires face 
au changement climatique. Quelques années 
plus tard, la Conférence des Nations unies sur 
l’environnement et le développement (Sommet 
de la Terre, Rio, 1992) insistait à nouveau sur le 
cas particulier des petites îles. Très récemment, 
début septembre 2014, s’est tenue à Samoa 
la troisième Conférence internationale des 
Nations unies sur les petits États insulaires en dé-
veloppement, dont l’un des thèmes-clés portait 
sur le changement climatique et, plus particuliè-
rement, sur l’élévation du niveau de la mer.
 

Les événements extrêmes : cyclones, houles 
distantes et phénomène El Niño
Bien que notre compréhension des interac-
tions entre l'océan et l'atmosphère soit partielle 
et limite notre capacité à modéliser certains 
phénomènes climatiques, donc à réaliser des 
projections sur l’évolution des phénomènes ex-
trêmes (tempêtes et phénomène El Niño), il faut 
s’attendre à ce que les pressions que ces der-
niers exercent sur les petites îles augmentent.

Les cyclones tropicaux possèdent une puissance 
supérieure à celle des dépressions tempérées, 
avec des vents dont la vitesse peut dépasser 
350 km/h. Ces vents sont destructeurs pour la 

végétation, les infrastructures et les bâtiments. 
Les cyclones s’accompagnent aussi souvent de 
fortes pluies (jusqu’à 1 500 mm en 24 h) qui font 
déborder les cours d’eau et peuvent provoquer 
des inondations catastrophiques. À ces effets 
strictement météorologiques, s’ajoutent sur 
le littoral les impacts des vagues cycloniques, 
lesquelles sont d’autant plus destructrices que 
les cyclones s’accompagnent d’une surcote 
marquée5. Les conséquences de la submersion 
d’origine marine (vagues + surcote) sont bien 
entendu amplifiées lorsque celle-ci se couple 
à des inondations venues des cours d’eau in-
térieurs. Les vagues cycloniques, qui atteignent 
fréquemment 4 à 6 m de hauteur à la côte, 
peuvent également être à l’origine de pics 
d’érosion marqués (recul du trait de côte de 
10 à 15 m, abaissement du niveau des estrans) 
ou, au contraire, d’un fort engraissement des 
côtes sous l’effet de l’accumulation de sable 
et blocs de corail arrachés au récif corallien 
(Étienne, 2012).

Si au regard de la complexité des processus en 
jeu, il est difficile à ce stade de dire comment les 
cyclones, et donc leurs impacts sur les petites îles, 
vont évoluer sous l’effet du changement clima-
tique, l’on peut néanmoins retenir, sur la base du 
dernier rapport du GIEC, que : (i) leur fréquence 
n’augmentera pas forcément à l’avenir ; (ii) les 
cyclones les plus intenses devraient s’intensifier ; 
(iii) les trajectoires, donc les aires d’impacts des 
cyclones, ont une forte probabilité d’évoluer à 
l’avenir. Sur ces bases et en dépit des incerti-
tudes qui subsistent sur l’évolution des cyclones, 
l’on doit s’attendre à une augmentation des im-
pacts destructeurs des cyclones dans les petites 
îles : premièrement, parce que l’élévation du 
niveau de la mer permettra aux vagues cyclo-
niques de se propager plus loin à l’intérieur des 
terres ; et en second lieu, parce que l’intensifica-
tion des cyclones les plus forts accroitra d’au-
tant leurs effets destructeurs sur les côtes. Par 
exemple, là où les cyclones sont déjà à l’origine 
de pics d’érosion, l’érosion devrait s’accélérer.

5 Élévation anormale du niveau de la mer sous l’effet de la 
diminution de la pression atmosphérique (- 1 mb = + 1 cm) et 
de la poussée de vent (accumulation d’eau sur le littoral), qui 
s’ajoutent aux vagues elles-mêmes (flux et reflux sur le littoral).



84

ocean-climate.org

Par ailleurs, l’évolution des tempêtes des zones 
tempérées (nord et sud) et des hautes lati-
tudes, qui reste difficile à prévoir, aura aussi 
des impacts sur l’évolution des risques liés à la 
mer en milieu insulaire. En effet, il est désormais 
clairement établi que les houles puissantes que 
produisent ces tempêtes se propagent sur de 
grandes distances à travers l’océan et causent 
des dégâts importants sur des territoires insu-
laires éloignés de plusieurs milliers de kilomètres 
de leur zone de formation (Nurse et al., 2014). 
Celles de décembre 2008 en particulier ont en-
gendré d’importants dégâts dans de nombreux 
États du Pacifique occidental, comme la ré-
publique des Îles Marshall, les États Fédérés de 
Micronésie et la Papouasie-Nouvelle Guinée 
(Hoeke et al., 2013).

Enfin, à ce jour, il est tout aussi difficile de pré-
voir l'évolution du phénomène El Niño alors que 
quatre de ses manifestations au moins perturbent 
fortement les milieux insulaires. Premièrement, 
les variations importantes des températures 
océaniques de surface qui se produisent pen-
dant les épisodes El Niño se traduisent dans 
certaines régions par des pics thermiques mar-
qués. Ceux-ci sont à l’origine de phénomènes 
de blanchissement corallien6 dévastateurs (95 à 
100 % de mortalité corallienne aux Maldives et 
aux Seychelles en 1997-1998). En deuxième lieu, 
les épisodes El Niño se traduisent par une aug-
mentation des cyclones dans certaines régions 
peu exposées à ces phénomènes, comme c’est 
le cas de l’archipel des Tuamotu en Polynésie 
française : alors que la fréquence des cyclones 
y est de 1 phénomène tous les 20 à 25 ans, 5 
cyclones sont passés sur les îles du nord-ouest 
de cet archipel en l’espace de 6 mois pendant 
l’épisode El Niño 1982-1983 (Dupont, 1987). En 
troisième lieu, le phénomène El Niño engendre 
de fortes perturbations du régime pluviomé-
trique, provoquant des pluies diluviennes dans 
certaines régions (centre et est du Pacifique) et 
des sécheresses marquées dans d'autres (ouest 

6 Lorsque le seuil de tolérance thermique des coraux, qui 
avoisine 30°C, est dépassé, les coraux expulsent les zooxan-
thelles (algues symbiotiques qui assurent la photosynthèse 
et une partie de la nutrition des coraux), blanchissent et sont 
susceptibles de mortalité massive. Un blanchissement prolon-
gé peut aboutir à la mort des récifs.

du Pacifique, avec de forts impacts à Kiribati 
et dans les Îles Marshall, par exemple). Certains 
archipels, comme ceux du sud de Kiribati par 
exemple, peuvent alors connaître des séche-
resses d’une durée de 1 à 2 ans. En dernier lieu, 
les épisodes El Niño s’accompagnent d’une élé-
vation anormale du niveau marin de 30 à 40 cm 
dans le Pacifique occidental, ce qui provoque 
des submersions importantes sur les îles de cette 
région, notamment lorsque ces niveaux marins 
anormalement hauts se conjuguent avec des 
houles de tempête. L’évolution du phénomène 
El Niño intéresse donc tout particulièrement les 
milieux insulaires.

Le réchauffement de l’océan
L’augmentation de la température des eaux 
océaniques de surface est un autre problème, 
qui va se combiner aux précédents. Une très 
large majorité de l'énergie accumulée par le 
système climatique est stockée dans l'océan, si 
bien que les premiers 75 m d’eau se sont réchauf-
fés de 0,11 °C par décennie entre 1971 et 2010 
(Rhein et al., 2013). Un réchauffement substantiel 
est désormais également nettement mesurable 
jusqu’à 750 m de profondeur au moins (Arndt et 
al., 2010). Les conséquences de telles modifica-
tions seront majeures dans les zones hauturières : 
migration d’espèces, notamment celles qui sont 
pêchées, perturbation des échanges d’oxygène, 
etc. Les conséquences seront également impor-
tantes sur les zones côtières, avec de forts im-
pacts sur les récifs coralliens, qui sont très sensibles 
aux hausses de température. L’augmentation 
graduelle des températures océaniques de sur-
face, combinée à la survenue de pics thermiques 
destructeurs se produisant pendant les épisodes 
El Niño, fait redouter une hausse de fréquence 
des phénomènes de blanchissement, voir leur 
persistance (Hoegh-Guldberg, 2011, Gattuso et 
al., 2014). Cela pourrait conduire à la disparition 
de nombreuses espèces.

L’acidification de l’océan
La pollution par les gaz à effet de serre a com-
mencé à générer, en parallèle du changement 
climatique, une augmentation de la teneur des 
eaux océaniques en CO2 dissous, plus connue 
sous le nom d’acidification de l’océan (Gattuso 
et Hansson, 2011). L'acidification des océans, 
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c’est donc « l'autre problème du CO2 » (Turley, 
2005, Doney et al., 2009). Les océans ont en ef-
fet absorbé environ un tiers du CO2 anthropique 
depuis la révolution industrielle. Or, l'augmen-
tation du CO2 dans l’eau de mer diminue son 
pH, la rendant plus acide. Les projections pour 
le XXIe siècle annoncent des réductions du pH 
moyen à l’échelle mondiale, lequel pourrait être 
de 7,8 en 2100 (Ciais et al., 2013) par rapport à 
8,18 avant l'ère industrielle et 8,10 maintenant.
Ce phénomène a d’ores et déjà, et il continue-
ra d’avoir, de lourdes répercussions sur la chimie 
de base de l’océan, puis par effet domino, sur 
les organismes (diminution de calcification chez 
de nombreux organismes à squelette ou coquille 
calcaire) et les écosystèmes (Pörtner et al., 2014, 
Gattuso et al., 2014, Howes et al., In Press). Ainsi les 
spécialistes estiment-ils que les conséquences de 
l’acidification sur les coraux deviendront très im-
portantes au-dessus d’une concentration en CO2 
atmosphérique de 500 ppm (Hoegh-Guldberg 
et al., 2014)7.

La vulnérabilité future des petites îles aux chan-
gements climatiques et océaniques va donc en 
grande partie dépendre de l’évolution de ces 
quatre facteurs de pression (niveau de la mer, 
événements extrêmes, réchauffement et acidi-
fication de l’océan). Or, dans ces systèmes in-
sulaires réactifs parce que très dépendants des 
conditions environnementales, l’acidification 
combinée au réchauffement des eaux de sur-
face, aura d’autant plus d’impacts négatifs que 
les écosystèmes côtiers (récifs, mangroves, etc.) 
sont d’ores et déjà soumis à de fortes pressions 
d’origine anthropique, qui se traduisent déjà 
dans certains cas par d’importantes dégrada-
tions de leurs fonctions. Il en va de même pour 
les menaces portées par l’élévation du niveau 
de la mer et la survenue de cyclones tropicaux 
plus intenses : plus les systèmes naturels côtiers ont 
été perturbés, parfois de manière irréversible, plus 
leurs capacités naturelles d’adaptation seront 
amputées dans le futur, et plus les impacts des 
événements extrêmes et des changements plus 
graduels seront importants. Ainsi, la non-durabilité 

7 Le seuil de concentration en CO2 atmosphérique de 400 
ppm a été franchi en mai 2013 à la station de mesure de 
l’observatoire Mauna Loa (Hawaii). À cette même station, il 
était par exemple de 386 ppm en 2009.

de nos modes de développement actuels (dé-
gradation des écosystèmes marins et côtiers, dé-
connection des sociétés modernes vis-à-vis des 
contraintes environnementales, aménagement 
de zones exposées aux aléas, etc.) est au cœur 
des menaces que le changement climatique 
fait peser sur les littoraux, notamment insulaires 
(Duvat et Magnan, 2014).

IMPACTS ET VULNÉRABILITÉ 
DES PETITES ÎLES

Il faut entrer désormais davantage dans le dé-
tail des impacts combinés de l’élévation du ni-
veau de la mer, des événements extrêmes, du 
réchauffement et de l’acidification de l’océan, 
pour comprendre pourquoi les petites îles sont 
en première ligne des changements environne-
mentaux à venir.

Quels impacts attendre ?
Bien que les modèles climatiques ne fournissent 
pas encore de scénarios d'évolution précis à 
l'échelle des différentes sous-régions océa-
niques, les projections dont nous disposons, 
complétées de la compréhension que nous 
avons des réponses des systèmes insulaires à dif-
férents types de pressions naturelles et anthro-
piques, permettent de déterminer les principaux 
impacts qu'aura le changement climatique sur 
ces milieux. L'on abordera successivement ses 
effets sur l'évolution des îles et de leurs princi-
paux écosystèmes littoraux, récifs coralliens 
et mangroves.

La réduction de la surface des îles et le recul du 
trait de côte
Il est impossible de prévoir la réponse des sys-
tèmes insulaires aux pressions associées au 
changement climatique en raison de la multi-
tude des facteurs en jeu, tant naturels (réserves 
sédimentaires, impacts des tempêtes, réponses 
des récifs coralliens aux pressions associées au 
changement climatique, etc.) qu’anthropiques 
(interférence des aménagements avec le fonc-
tionnement du littoral, impacts des activités 
humaines et politiques publiques, etc.), et de 
la complexité de leurs interactions. Ceci étant, 
l’on peut s’attendre, à l’échelle des prochaines 
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décennies, à une diminution de la superficie des 
îles, en particulier coralliennes. Un pays comme 
les Maldives, dont 80 % de la surface émergée 
se situe à moins de 1 m d'altitude, verra très pro-
bablement sa superficie se réduire significative-
ment sous l’effet de l’élévation du niveau de la 
mer. Mais ce facteur de pression aura, comme 
les autres facteurs de pression (fréquence et 
intensité des tempêtes, dégradation de l’état 
de santé des récifs coralliens, etc.), des im-
pacts variables d’une île à l’autre, en fonction 
du contexte géomorphologique et humain. Par 
exemple, les îles déjà affectées par l’érosion ou 
dont le littoral est fortement aménagé ne béné-
ficieront d’aucun mécanisme naturel d’exhaus-
sement leur permettant de s’ajuster à l’élévation 
du niveau marin. Car pour qu’un tel mécanisme 
d’ajustement se produise, il faut qu’existe, non 
seulement un réservoir sédimentaire sous-ma-
rin susceptible d’alimenter les côtes, mais aussi 
un espace libre de tout aménagement le long 
du littoral sur lequel puissent s’accumuler les 
sédiments. Or, ces deux conditions ne sont ac-
tuellement réunies que dans un nombre limité 
d’îles habitées. En revanche, un tel mécanisme 
d’ajustement naturel fonctionnera probable-
ment sur certaines îles peu ou pas aménagées.

De la même manière, sur la frange côtière des 
îles hautes, les terres basses seront progressive-
ment gagnées par la mer là où aucun phéno-
mène d’accrétion n’engendrera leur exhaus-
sement ou leur extension vers le large. À moins 
que des interventions techniques, telles que des 
travaux de remblaiement, ne s’y opposent et 
permettent de maintenir ces espaces au-dessus 
du niveau de la mer.

Dans certains cas, la réduction de la surface des 
îles basses remettra probablement en cause leur 
viabilité, car leurs ressources deviendront insuffi-
santes pour subvenir aux besoins de leurs habi-
tants. Les plaines côtières des îles hautes seront 
elles aussi soumises à des pressions climatiques 
dont les impacts sur les sociétés seront d’autant 
plus forts que la pression démographique est 
élevée et que les systèmes vivriers sont dévelop-
pés (Nurse et al., 2014).
Ainsi l'évolution des îles coralliennes et des 
plaines côtières variera-t-elle d'un lieu à un autre 

en fonction d’un grand nombre de facteurs, 
dont les évolutions ne sont pas forcément pré-
visibles.

Des récifs coralliens menacés
Le comportement des récifs coralliens jouera un 
rôle déterminant dans la réponse de nombreuses 
îles aux effets du changement climatique. Or, le 
devenir des récifs dépend lui-même de la com-
binaison de divers facteurs, dont les principaux 
sont le rythme d'élévation du niveau de la mer, la 
température des eaux océaniques de surface, le 
rythme d’acidification des eaux océaniques, la 
vitalité actuelle des coraux et leur capacité à ré-
sister aux perturbations, et le degré d’affaiblisse-
ment de leur résilience par les activités humaines 
(Gattuso et al., 2014). Les vitesses d'élévation du 
niveau de la mer annoncées pour les prochaines 
décennies permettent théoriquement aux coraux 
de compenser par leur croissance le relèvement 
du niveau de l'océan, car ils peuvent croître de 
10 à 25 mm/an. Au cours de la dernière remon-
tée du niveau de la mer, la grande majorité des 
récifs ont suivi pas à pas (croissance continue) ou 
après un temps de retard (croissance retardée) 
le relèvement du niveau de l'océan. Mais ces 
divers éléments restent théoriques, car en réali-
té, le comportement des coraux dépendra des 
conditions écologiques qui régneront dans les 
différentes régions océaniques. Là où l’état du 
récif est bon, les coraux pourront éventuellement 
suivre l'élévation du niveau de la mer, mais là où 
elles se dégraderont de manière significative, ils 
pourraient être amenés à disparaître. Différents 
facteurs, globaux à locaux, déterminent la quali-
té des conditions écologiques. Au niveau global, 
elles vont se dégrader en raison de l’acidification 
des océans qui, nous l’avons vu, a pour effet de 
réduire la vitesse de calcification des organismes 
à squelette calcaire et, du même coup, la résis-
tance de ces organismes aux facteurs de pres-
sion naturels et anthropiques.

Aux échelles régionale et locale, les principaux 
facteurs d'influence du comportement des co-
raux sont les températures de surface (moyennes 
et variations intra et interannuelles), le pH, les 
tempêtes et le degré de perturbation du milieu 
par l'homme. En ce qui concerne le blanchis-
sement des colonies coralliennes, les modèles 
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développés pour Tahiti (Polynésie française) sur 
la période 1860-2100 montrent que les tempéra-
tures de surface sont restées inférieures au seuil 
critique8 jusqu'en 1970, ce qui signifie qu'aucun 
épisode de blanchissement ne s'est produit 
jusque-là (Hoegh-Guldberg, 1999). Depuis cette 
date, à partir de laquelle l'augmentation des 
températures océaniques de surface liée au 
changement climatique est avérée, la tempé-
rature de l'océan dépasse systématiquement ce 
seuil pendant les épisodes El Niño, produisant un 
phénomène de blanchissement. À partir de l'évo-
lution prévisible des températures océaniques, 
ces modèles prévoient une fréquence de blan-
chissement annuelle à partir de 2050, qui pourrait 
remettre en cause la capacité des coraux à se 
maintenir. L'augmentation de la fréquence de 
ces épisodes pourrait ne plus laisser le temps aux 
récifs coralliens de se régénérer entre deux pics 
thermiques. Mais ceci reste une hypothèse, car 
les réactions des récifs coralliens varient d'une 
région à une autre en fonction de la circulation 
océanique et de la profondeur : les récifs peu 
profonds sont en général plus affectés par les 
pics thermiques et moins résilients que ceux qui 
se développent dans un environnement plus 
océanique (profondeurs élevées proches et 
échanges intenses avec la masse d’eau océa-
nique). À l'échelle locale également, les réponses 
des différentes espèces de coraux diffèrent. Une 
même espèce ne réagit d'ailleurs pas de manière 
identique à deux stress thermiques de même 
intensité, comme l'ont montré les suivis réalisés 
en 1996, 1998 et 2002 sur les récifs coralliens du 
Golfe Arabo-Persique (Riegl, 2007). Celui de 1996 
a complètement décimé les coraux branchus 
du genre Acropora, qui se sont réinstallés rapi-
dement et n'ont pas été touchés en 2002. Cela 
semble indiquer que les coraux possèdent une 
certaine capacité d'adaptation. Les observa-
tions qui ont été réalisées dans le Pacifique orien-
tal aboutissent aux mêmes conclusions. L'épisode 
El Niño de 1982-83 y a été plus destructeur que 
celui de 1997-98, ce qui conduit à l'hypothèse 
que les crises sélectionnent les individus les plus 

8 Bien que la température maximale tolérée par les coraux 
varie d'une région à une autre - elle est notamment plus éle-
vée dans les mers que dans les océans - l'on peut globa-
lement considérer qu'au-delà de 30°C, un phénomène de 
blanchissement peut survenir.

résistants (Glynn et al., 2001). La résilience des 
coraux dépend également de leur degré d'af-
faiblissement par des maladies, dont les pics 
thermiques favorisent le développement dans 
certaines régions (Les Caraïbes, par exemple). 
En dernier lieu, la résistance et la résilience des 
coraux dépendent largement du degré de per-
turbation anthropique. Or, l'on estime aujourd'hui 
qu'à l'échelle du globe, 30 % des récifs coralliens 
sont très dégradés et 60 % sévèrement menacés 
à l'horizon 2030 (Hughes et al., 2003). Les pressions 
anthropiques qui s'exercent sur les récifs vont pro-
bablement se renforcer dans les systèmes insu-
laires en raison d’une croissance démographique 
généralement forte.

Pourquoi accorder autant d'importance à l'évo-
lution des récifs coralliens dans l'analyse du de-
venir des îles ? Parce que la disparition totale ou 
partielle des récifs coralliens se traduirait d’une 
part, par l’annihilation de tout mécanisme d’ajus-
tement vertical des îles et des côtes au niveau 
marin, et d’autre part, par une aggravation de 
l’érosion côtière, et ce pour deux raisons. D’une 
part, la mort des récifs réduirait l'alimentation des 
îles en débris coralliens frais. D’autre part, elle 
engendrerait une augmentation de l’énergie 
marine à la côte, donc des prélèvements opé-
rés par les vagues, en particulier en situation de 
tempête. Dans cette configuration, le facteur 
qui jouera un rôle crucial dans le maintien des 
côtes coralliennes sera l'état des stocks de sédi-
ments inertes9 susceptibles d’être mobilisés par 
les agents marins et de compenser la baisse de 
l'alimentation des côtes en débris coralliens frais. 
Le rôle de ces sables qui se sont accumulés sur les 
petits fonds marins ne doit pas être négligé, car 
certaines îles qui possèdent un récif peu déve-
loppé (étroit ou présent sur une partie du linéaire 
côtier seulement) se sont formées et continuent 
à s'agrandir sous l'effet de la remontée de ces 
sables anciens vers les rivages (Cazes-Duvat et 
al., 2002).

Là où les conditions écologiques seront favorables 
au développement des coraux, les platiers réci-
faux sans vie corallienne, comme ceux de Kiribati 

9 Il s’agit des sédiments produits par des générations précé-
dentes de récifs coralliens.
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ou des Tuamotu par exemple qui sont constitués 
d’une plateforme conglomératique, pourraient 
être colonisés par des colonies coralliennes. Il en 
va de même des côtes bordées par un platier 
rocheux sans vie corallienne. Dans ce cas, le 
développement d’un récif pourrait permettre, 
à terme, aux platiers de s'exhausser et de suivre 
l'élévation du niveau de la mer. Une telle évolution 
serait évidemment favorable à l'exhaussement 
des îles basses et plaines côtières associées, qui 
seraient davantage alimentées en débris coral-
liens qu'elles ne le sont aujourd'hui. Toutes les côtes 
ne s'éroderont donc pas forcément. Il faut néan-
moins noter que le développement des coraux 
ne produirait pas de bénéfices immédiats pour les 
sociétés humaines. Les processus de colonisation 
et de croissance corallienne sont lents et risquent 
d’autant plus de l’être à l’avenir que, comme 
on l’a vu, les conditions écologiques tendent à 
se dégrader.

Les îles et les côtes qui ne s'exhausseront pas se-
ront plus régulièrement submergées, pendant les 
marées de vives-eaux, les tempêtes et les épi-
sodes El Niño, alors que celles qui s'exhausseront 
ne seront pas forcément plus exposées à la sub-
mersion qu’elles le sont actuellement.

Quel devenir pour les mangroves ?
Les mangroves jouent un rôle tout aussi important 
que les récifs coralliens dans le maintien des îles 
basses et des côtes sableuses, et dans la pro-
tection des enjeux humains face aux tempêtes. 
Là où les mangroves n'ont pas été défrichées 
et où les vasières qu’elles colonisent continuent 
à être alimentées en sédiments, ces forêts litto-
rales continuent en général à s'étendre. Dans de 
nombreux atolls, du côté du lagon, l'on observe 
par exemple une extension de la mangrove sous 
l’effet de la colonisation des bancs sablo-vaseux 
par de jeunes palétuviers (Rankey, 2011).

Quels impacts aura le changement climatique 
sur les mangroves ? Théoriquement, une élévation 
du niveau de la mer engendre leur migration vers 
le rivage, car les différentes zones écologiques 
qui constituent la vasière tendent elles-mêmes à 
migrer dans cette direction pour s’adapter. Mais 
au-delà de la seule élévation du niveau marin, 
deux facteurs vont jouer un rôle clé : la vitesse 

de la sédimentation et le niveau de pression an-
thropique qui s’exerce sur cet écosystème. Là 
où les conditions sont favorables (sédimentation 
active et pression anthropique réduite), l'élévation 
du niveau de la mer peut être compensée par 
l'exhaussement des petits fonds marins. Dans ce 
cas de figure, les mangroves se maintiennent ou 
continuent à s'étendre vers le large. Les secteurs 
les plus sensibles sont donc incontestablement 
ceux qui sont déjà soumis à une forte érosion, qui 
détruit la mangrove, et/ou ceux dans lesquels 
celle-ci est dégradée par l'homme.

Il faut retenir de ce qui précède que les réponses 
des systèmes insulaires aux effets du changement 
climatique et de l’acidification des océans ne 
seront pas univoques, car elles dépendent d'une 
combinaison de facteurs dont l'assemblage et les 
interactions varient dans l'espace, y compris sur 
de faibles distances. De plus, les connaissances 
que nous avons de la capacité d'adaptation 
des coraux et des mangroves aux pressions na-
turelles sont encore insuffisantes pour établir un 
diagnostic définitif. S'il est indéniable que les récifs 
seront soumis à des pressions accrues à l'avenir, 
les résultats de travaux récents relativisent ceux, 
encore plus pessimistes, des premières études. 
Et comme le comportement des récifs jouera un 
rôle crucial dans l'évolution des îles coralliennes 
et des côtes sableuses des plaines côtières, dont 
le fonctionnement morpho-sédimentaire est lui-
même complexe et variable dans l'espace, l'on 
ne saurait conclure que les îles coralliennes, par 
exemple, seront rapidement balayées de la sur-
face de la planète. Aux incertitudes qui subsistent 
sur un certain nombre de processus, s’ajoutent 
donc de fortes incertitudes sur les temporalités 
auxquelles certains systèmes insulaires pourraient 
se trouver en situation critique.

Quels impacts sur les systèmes de ressources in-
sulaires ?
Pour progresser dans la chaîne des impacts du 
changement climatique et de l’acidification de 
l’océan sur les sociétés humaines, l’on s’intéres-
sera ici aux conséquences des perturbations 
physiques sur les ressources terrestres (sols, eau, 
faune et flore) et marines (ressources récifales et 
halieutiques) des îles basses et des plaines côtières 
des îles hautes.
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À terre
Les ressources terrestres vont diminuer sous l'ef-
fet de différents processus (Nurse et al., 2014, 
Wong et al., 2014). D'abord, l’augmentation des 
températures atmosphériques accroît l’éva-
potranspiration10, ce qui assèche les sols et pro-
voque une hausse des prélèvements opérés par 
les végétaux dans les lentilles d'eau saumâtre. 
Ces prélèvements ne doivent pas être négligés. 
En effet, les mesures effectuées dans l'atoll de 
Tarawa (Kiribati) ont montré que l'arbre le plus ré-
pandu, le cocotier, restituait à l'atmosphère par 
transpiration au moins 150 litres d'eau par jour. 
Dans ces conditions, l'augmentation prévisible 
du pompage d'eau par les cocotiers et le reste 
de la végétation renforcera significativement la 
pression qui s’exerce déjà sur ces lentilles utilisées 
par l’homme pour subvenir à ses besoins alimen-
taires. La dégradation de la qualité des sols et 
la diminution de la ressource en eau réduiront 
encore les possibilités de mise en culture, ce qui 
aura pour effet une baisse de la production qui 
posera, en particulier dans les systèmes insulaires 
vivriers, un défi de sécurité alimentaire. Il s’en sui-
vra une augmentation de la dépendance exté-
rieure, particulièrement dans les atolls ruraux de 
nombreux archipels coralliens. Les sols se dégra-
deront aussi sous l'effet de leur salinisation, due 
à l'élévation du niveau de la mer et à l'augmen-
tation des submersions marines qui se produira 
dans les îles et plaines côtières qui ne s'exhausse-
ront pas. Or, à l'exception du cocotier, peu d'es-
pèces végétales comestibles tolèrent le sel. Les 
cocotiers ne le supportent d'ailleurs que jusqu'à 
un certain seuil au-delà duquel ils meurent. La 
contraction des surfaces exploitées, et en par-
ticulier des cocoteraies, réduira par ailleurs la 
disponibilité en matériaux de construction. Par 
ailleurs, l’évolution progressive des pratiques 
culturales insulaires vers des espèces moins résis-
tantes aux pressions du climat et des agents ma-
rins que les espèces indigènes – le bananier étant 
par exemple moins résistant que le pandanus ou 
le cocotier – risque d’accroître l’ampleur et la 
fréquence des pénuries alimentaires (exemple 
des Maldives suite aux dégâts engendrés par le 

10 L'évapotranspiration désigne l'ensemble des phéno-
mènes relatifs à l'évaporation et à la transpiration des végé-
taux. Les deux sont liés car par leur transpiration, les végétaux 
livrent de l'eau issue du sol ou du sous-sol à l'atmosphère. Ils 
participent ainsi au cycle de l'eau.

tsunami de 2004) et des déficits commerciaux 
(cas des Antilles suite au passage du cyclone 
Dean en 2007) à l’avenir.

Le changement climatique aura des impacts 
sur l’évolution quantitative et qualitative des 
ressources en eau, qui dépend de plusieurs 
facteurs. Le plus important est le niveau de la 
mer, dont l’élévation réduira inévitablement le 
volume des lentilles d’eau saumâtre. En effet, 
selon le principe de Ghyben-Herzberg qui régit 
le fonctionnement des aquifères, toute éléva-
tion du niveau marin engendre une réduction 
de leur volume. Des submersions marines plus fré-
quentes, voire systématiques pendant les hautes 
mers de vives-eaux, seront à l’origine d’intrusions 
répétées d’eau salée dans ces lentilles, ce qui 
contribuera à la dégradation de leur qualité. 
Les îles et les côtes soumises à une forte érosion 
côtière seront plus affectées que les autres par 
la réduction du volume des aquifères et la dimi-
nution de leur qualité. Un autre facteur impor-
tant est la pluviométrie, qui détermine le taux 
et la fréquence de recharge des lentilles et des 
cours d’eau qui traversent les plaines côtières. 
Comme à ce jour l’on ne dispose d’aucune pré-
vision fiable sur l'évolution des précipitations et 
que subsistent dans certains cas d’îles hautes des 
incertitudes sur les ressources souterraines en eau 
douce, il est impossible de dire quels îles et archi-
pels seront les plus affectés par la dégradation 
de la ressource en eau. Là où les épisodes de 
sécheresse seront plus fréquents et/ou plus longs 
qu'actuellement, il faut s'attendre à une réduc-
tion du volume d'eau disponible. Par conséquent, 
l'eau deviendra plus salée, ce qui accroîtra la 
fréquence et la sévérité des pics de mortalité 
des cultures (cocotier et taro11 notamment) qui 
s'observent déjà. Le prélèvement d'eau dans la 
lentille en période de sécheresse a pour effet de 
réduire encore son épaisseur. Cela signifie qu'en 
période de pénurie d'eau, l'utilisation de l'eau de 
la lentille, qui est cruciale pour la survie de nom-
breuses populations insulaires, pourrait la rendre 
impropre à la consommation. Comme les réser-
voirs d'eau pluviale des îles qui en possèdent sont 
vides quand la sécheresse dure, ce phénomène 

11 Tubercule emblématique de la civilisation océanienne 
(consommation et cérémonies). Chaque famille possédait 
une portion du « jardin à taro ».
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pourrait remettre en cause l’habitabilité de cer-
taines îles basses. L’accès individuel à l’eau di-
minuera aussi sous l’effet de la forte croissance 
démographique que connaissent ces espaces.

En mer
Comme le souligne le dernier rapport du GIEC 
(Pörtner et al., 2014, Hoegh-Guldberg et al., 
2014), on ne dispose actuellement que de peu 
d’éléments sur les impacts qu’aura le change-
ment climatique sur la distribution des ressources 
halieutiques. Les fortes pressions qui s'exercent 
déjà sur les récifs coralliens des régions les plus 
peuplées vont s'accroître partout où la crois-
sance démographique restera forte. Comme 
différents facteurs concourent dans ces régions 
à la dégradation des récifs, les ressources réci-
fales disponibles par habitant vont diminuer. Or, 
elles jouent un rôle important dans l'alimentation 
quotidienne des communautés insulaires, y com-
pris encore dans les îles où la consommation de 
produits importés est élevée (Nurse et al., 2014). 
Et ce, d'autant plus que la modification possible 
des courants marins pourrait réduire la présence 
des espèces pélagiques dans certaines régions 
océaniques et, par là même, empêcher le re-
port de la consommation sur ces espèces. C’est 
donc le secteur de la pêche dans son ensemble 
qui est interrogé, de la ressources aux moyens de 
pêche (bateaux, ports, etc.), ces derniers étant 
par ailleurs mis à mal par l’élévation du niveau 
de la mer, les événements extrêmes et d’autres 
facteurs de pression (crise économique, par 
exemple). Bien entendu, à cela s’ajoute la dimi-
nution des stocks de poissons due à la surpêche, 
qui sévit déjà sévèrement près des côtes et dans 
les lagons comme au large.

En dépit des incertitudes qui demeurent, et 
au-delà du fait que les systèmes insulaires ré-
pondront de manière différenciée aux mani-
festations du changement climatique et de 
l’acidification des océans, il est certain que les 
contraintes environnementales, qui sont déjà 
fortes, vont s'accroître, et que les ressources déjà 
limitées qu'offrent ces îles vont diminuer ou de-
venir plus aléatoires qu’aujourd’hui. Par consé-
quent, c'est la viabilité de certaines îles coral-
liennes et États insulaires qui pourrait à terme 
être remise en question. Mais à l'heure actuelle, 

la principale menace qui pèse sur la viabilité de 
ces îles est le mal-développement qui a, au cours 
des dernières décennies, dégradé les ressources 
disponibles et réduit par certains aspects leur ré-
silience face aux pressions naturelles (Duvat et 
Magnan, 2012, 2014). Autrement dit, les princi-
paux problèmes qui se posent aujourd'hui dans 
les îles coralliennes et les plaines côtières sont la 
pollution, les conflits fonciers, la raréfaction des 
ressources naturelles, etc., et non pas unique-
ment les effets du changement climatique et de 
l’acidification des océans. Dresser ce constat ne 
revient aucunement à nier que le changement 
climatique et l’acidification ont et auront des 
impacts majeurs, mais au contraire, à défendre 
l'idée que les sociétés actuelles vont devoir re-
lever un défi qui sera sans égal avec ceux aux-
quels elles sont déjà confrontées aujourd'hui. 
Elles vont devoir faire face, avec une marge de 
manœuvre interne relativement réduite, à des 
impacts du changement climatique qui seront 
eux-mêmes démultipliés par les perturbations 
environnementales des dernières décennies, qui 
ont fortement accru la vulnérabilité des écosys-
tèmes. Dans ces conditions, le changement cli-
matique et l’acidification joueront le rôle d'ac-
célérateurs des évolutions en cours. En réduisant 
la surface des îles dans un contexte de forte 
croissance démographique, le changement 
climatique va dans certains cas, par exemple, 
accuser les conflits fonciers. En engendrant une 
baisse des ressources récifales alors que les be-
soins alimentaires ne cessent d’augmenter, le 
changement climatique et l’acidification vont 
accélérer la dégradation et la mort des récifs 
dans certaines régions. La pression sur les res-
sources en eau va elle aussi s’accroître. Au total, 
il faut s’attendre à ce que la concentration de 
la population dans les capitales qui sont actuel-
lement les seules zones à bénéficier de solutions 
alternatives (eau dessalée, produits alimentaires 
importés) s’accentue, ce qui ne sera pas sans 
conséquences sur la sécurité alimentaire et la 
santé humaine notamment.

C'est donc la combinaison des effets du mal-dé-
veloppement, du changement climatique et de 
l’acidification, qui fait aujourd'hui redouter que 
certains archipels ne soient plus habitables à 
l’échéance de quelques décennies.
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ENTRE CHANGEMENTS 
ENVIRONNEMENTAUX LIÉS AU 
CO2 ATMOSPHÉRIQUE ET MAL-
DÉVELOPPEMENT : LE CAS 
SYMPTOMATIQUE DES ATOLLS

Cette troisième section insiste sur l’importance 
de replacer les pressions liées au changement 
climatique et à l’acidification des océans dans 
un contexte plus général de pressions d’ori-
gine également anthropique. L’intention est de 
montrer combien les menaces futures prennent 
d’abord racine dans des problèmes actuels de 
« mal-développement », c’est-à-dire de non du-
rabilité du développement, qu’illustrent en par-
ticulier la forte dégradation des écosystèmes 
côtiers et l’urbanisation incontrôlée. Ici, le chan-
gement climatique et l’acidification des océans 
vont jouer le rôle d’accélérateurs des pressions 
sur les conditions de vie des sociétés insulaires.

Le cas de l’archipel corallien de Kiribati 
(Pacifique central) permet d’illustrer ce propos 
(Duvat et al., 2013, Magnan et al., 2013). On se 
concentrera ici sur les effets du changement 
climatique, ceux de l’acidification de l’océan 
étant pour l’heure plus complexes à déterminer 
pour un cas précis comme Kiribati. Un rappel 
succinct des contraintes naturelles et des mu-
tations socio-économiques des deux derniers 
siècles permet d’expliquer quelles sont les pres-
sions qui pèsent actuellement sur ce pays, et en 
quoi le changement climatique va les amplifier. 
Cela démontre l’importance majeure, lorsque 
l’on s’interroge sur le devenir de ces espaces et 
populations insulaires, de croiser les dimensions 
physiques (processus climatiques et chimiques, 
écosystèmes, etc.) et humains (rapport cultu-
rel aux ressources et au risque, modes de dé-
veloppement, etc.) pour appréhender ces sys-
tèmes dans leur complexité géographique et 
historique. Autrement dit, leur vulnérabilité aux 
changements environnementaux à venir ne dé-
pend pas seulement de l’évolution de la rela-
tion climat/océan. Cette base de raisonnement 
est fondamentale pour comprendre la vulnéra-
bilité dans toutes ses dimensions, mais aussi pour 
penser des stratégies d’adaptation qui soient 

localement pertinentes, cohérentes et réalistes 
quant à leur mise en œuvre.

Comme Tuvalu et les Maldives, Kiribati est princi-
palement constitué d’atolls dont l’évolution dé-
pend des réponses des coraux à la modification 
des conditions météo-marines. Sa zone écono-
mique exclusive (ZEE) est immense (3,5 millions 
de km²) et contraste avec la modestie de sa 
surface émergée (726 km²), laquelle est par 
ailleurs morcelée en un grand nombre d’îles. À 
l’échelle de l’atoll, l’élément dominant est le la-
gon, délimité par un anneau de corail qui porte 
des îles d’une superficie en général inférieure 
à 1 km². Celles-ci ne sont par ailleurs pas habi-
tables sur toute leur surface du fait de la pré-
sence de marécages et vasières à mangrove, 
de la forte instabilité de leurs côtes et d’altitudes 
très faibles par endroits. Culminant en général 
entre 3 et 4 m, elles sont en effet très exposées 
au risque de submersion marine. Parce qu’elles 
sont jeunes (entre 2 000 et 4 000 ans), faites de 
sable et de débris de corail, et exposées aux 
agents marins, leurs sols sont pauvres et leurs res-
sources végétales peu diversifiées. L’eau y est 
rare, saumâtre (2 à 3 g. de sel/l) et très sensible 
aux fluctuations climatiques. Elle provient des 
précipitations qui s’infiltrent pour constituer une 
lentille souterraine peu profonde (de 1 à 2 m en-
viron) de taille proportionnelle à celle des îles. 
Dans les atolls du sud de Kiribati, les sécheresses 
liées aux épisodes El Niño, qui peuvent durer 
jusqu’à 2 ans, rendent la présence d’eau aléa-
toire.

Sur le plan humain, trois mille ans d’histoire ont 
façonné une organisation territoriale basée sur 
une double stratégie : assurer à chaque famille 
un accès à la diversité (faible) des ressources ter-
restres et marines, et gérer rationnellement ces 
ressources. Le découpage des îles en lanières 
transversales reliant le lagon à l’océan permet-
tait à chaque famille d’exploiter les différents 
milieux. L’habitat était en général implanté à 
une distance comprise entre 20 et 60 m de la 
côte lagonaire, abritée de la houle. À l’intérieur 
des terres, étaient cultivés le cocotier et le pan-
danus (bois, palmes et fruits) et, dans les zones 
très basses, le taro. Les familles se partageaient 
également l’exploitation d’écluses à poissons 
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côté océan et de bassins aquacoles implan-
tés dans les zones abritées, et ramassaient en 
complément des coquillages et crustacés sur 
l’estran vaseux du lagon. Les communautés 
insulaires faisaient des réserves de nourriture et 
de noix de coco en prévision des aléas clima-
tiques (Di Piazza, 2001). Ce système a permis 
de diversifier autant que possible l’alimentation 
de la population et d’amortir les crises dues à 
la fluctuation des différentes ressources. Il n’a 
quasiment plus cours aujourd’hui, en particulier 
dans les îles urbanisées, les plus peuplées (atoll 
de Tarawa-Sud).

En moins de deux siècles, Kiribati a connu cinq 
grandes mutations :
1. Le regroupement de l’habitat en villages 

dans les atolls ruraux et en zones urbaines 
dans l’atoll de Tarawa.

2. La concentration du pouvoir dans l’atoll-ca-
pitale de Tarawa, avec abandon du sys-
tème d’autogestion à l’échelle de chaque 
atoll.

3. Le passage d’un droit coutumier riche et 
complexe à un droit écrit simplificateur

4. Le remplacement d’une économie de sub-
sistance par une économie marchande

5. La déstructuration du système foncier tradi-
tionnel.

Les dernières décennies se sont par ailleurs ca-
ractérisées, notamment sous l’impulsion des 
progrès réalisés dans le domaine de la san-
té, par une explosion démographique dans 
l’atoll-capitale. La forte croissance de la popu-
lation de Kiribati – de 38 000 habitants en 1963 à 
plus de 103 000 en 2010, soit +171 % ! – s’est en 
effet surtout concentrée dans le district urbain 
de Tarawa-Sud. Celui-ci abrite aujourd’hui la 
moitié de la population du pays sur seulement 
2 % du territoire, avec une densité de popula-
tion moyenne de 3 125 hab/km². Cette situation 
est à l’origine (i) d’une dégradation rapide des 
écosystèmes et des ressources, (ii) d’une perte 
du lien identitaire et culturel à l’environnement, 
(iii) d’une forte exposition des populations aux 
aléas météo-marins due à l’occupation de 
zones submersibles et instables, et (iv) d’une dé-
pendance croissante vis-à-vis de l’aide interna-
tionale et des importations alimentaires.

L’on déduit de cela que de telles transforma-
tions, replacées dans le contexte des conclu-
sions des sections 1 et 2 de ce texte (affaiblis-
sement des récifs coralliens, érosion/submersion, 
raréfaction des ressources en eau, etc.), vont 
en grande partie expliquer la vulnérabilité de 
Kiribati au changement climatique et à l’acidifi-
cation des océans.

LES MESSAGES-CLÉS À RETENIR 
ET LES PISTES À EXPLORER

Si leurs caractéristiques intrinsèques, tant phy-
siques qu’anthropiques, placent les petites îles 
en première ligne des menaces associées au 
changement climatique et à l’acidification 
des océans, leur situation pose des questions 
plus universelles en ce sens que, finalement, la 
plupart des littoraux du monde sont eux aus-
si menacés par les événements météo-marins 
extrêmes et par la dégradation progressive des 
conditions de vie des écosystèmes et des socié-
tés. Les petites îles ne présentent donc pas des 
situations si marginales qu’on pourrait le penser 
a priori. Elles sont dès lors sources d’enseigne-
ments majeurs, dont trois principaux ressortent 
de ce texte.

D’abord, la vulnérabilité des territoires littoraux 
aux changements environnementaux futurs ne 
dépend pas que de l’élévation du niveau de la 
mer et de l’évolution des événements extrêmes. 
Si ce texte montre bien que ces deux facteurs 
de pression ont beaucoup d’importance, ils 
sont souvent les seuls à être invoqués dans les 
analyses de vulnérabilité sur le littoral. Or, ils 
constituent un filtre d’analyse trop étroit qui ne 
tient pas compte des conséquences ni du ré-
chauffement, ni de l’acidification des océans. 
Or, ces deux processus vont fragiliser en profon-
deur les systèmes de ressources des territoires 
insulaires, notamment les maillons fondamen-
taux de la chaîne alimentaire à la côte (récifs 
coralliens, par exemple) comme en pleine mer 
(phytoplancton, par exemple).

Ensuite, la vulnérabilité ne dépend pas non plus 
que des seules pressions d’ordre naturel, en l’oc-
currence les aléas ponctuels et les changements 
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plus graduels des conditions environnementales. 
Les facteurs anthropiques vont jouer un rôle eux 
aussi déterminant dans le devenir des îles et, plus 
largement, des côtes (Duvat et Magnan, 2014). 
Si le changement climatique et l’acidification 
des océans sont des menaces réelles, il est irres-
ponsable et dangereux de le nier, les problèmes 
de demain sont intimement liés à des modes ac-
tuels d’occupation de l’espace et d’exploitation 
des ressources qui ne sont pas durables.

Cela signifie enfin qu’engager dès maintenant, 
dans les îles comme sur les littoraux en général, 
des politiques volontaristes de réaménagement 

des territoires, de protection de l’environne-
ment et de modification du rapport des socié-
tés et de leurs économies aux ressources ma-
rines et côtières, constitue un pas majeur vers 
l’adaptation au changement climatique et à 
l’acidification des océans. L’identification des 
facteurs anthropiques de pression, qui agissent 
aujourd’hui, fournit finalement autant de clés de 
lecture pour penser et commencer à mettre en 
œuvre l’adaptation aux changements environ-
nementaux (Magnan, 2013). Les responsabilités 
humaines sont de puissants leviers sur lesquels 
agir pour limiter les risques futurs.
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Depuis les années 1990, le groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 
(GIEC) utilise des études de vulnérabilité au niveau mondial en vue d’aider à établir des 
priorités d'investissement et d'action de lutte contre les effets des changements climatiques. 
Au-delà du GIEC, cette pratique a été largement utilisée pour étudier la vulnérabilité des zones 
côtières en lien avec divers risques dont les changements climatiques. Ces études au niveau 
mondial ont été effectuées en lien avec des objectifs très différents, avec des définitions 
et modèles de vulnérabilité très variés et sont au fil du temps devenues de plus en plus 
complexes et gourmandes en données, avec un nombre sans cesse croissant d'indicateurs. 
La diversité des objectifs, conceptualisations et données utilisées a conduit à l’établissement 
de classements différents et souvent contradictoires de zones prioritaires pour l’action contre 
les changements climatiques. La complexité de ces études rend difficile l’identification des 
sources de différences entre ces classements. Il est en particulier difficile d’identifier à quel 
point ces classements de vulnérabilité sont liés aux changements climatiques par rapport 
à d'autres facteurs tels que le développement humain et la capacité d'adaptation des 
populations aux changements de l'environnement. Si les facteurs derrière ces classements 
globaux se voulant exhaustifs étaient plus faciles à isoler, les décideurs des actions de 
régulation du climat pourraient utiliser ces études au niveau mondial plutôt comme des 
études de cadrage et non pas comme sources de priorités d'investissement climatique 
définies au niveau mondial. Ces études de cadrage au niveau mondial, afin d’informer 
utilement les actions de régulation du climat, doivent être simplifiées et harmonisées afin de 
pouvoir isoler de manière spécifique les moteurs des changements. Ces études de cadrage 
peuvent aider à cibler les endroits où des études plus fines et complètes au niveau local 
pourraient être menées afin d’informer de manière pertinente les actions de régulation 
climatique. Ces études de cadrage devraient être complétées par des études au niveau 
mondial des coûts des actions de régulation climatique basées sur l’intégration de facteurs 
techniques, sociaux et économiques.

Définir les 
investissements 
climatiques 
prioritaires pour les 
populations côtières

Adrien Comte,

Linwood Pendleton,

Emmanuelle Quillérou,

Denis Bailly
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UN BESOIN D’ÉTUDES AU NIVEAU 
MONDIAL POUR IDENTIFIER LES 
IMPACTS DES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES SUR LES 
POPULATIONS CÔTIÈRES ET LEURS 
MOYENS DE SUBSISTANCE

Les événements météorologiques extrêmes 
comme l'ouragan Katrina aux Etats-Unis en 2005 
et le typhon Haiyan (Yolanda) aux Philippines en 
2013 qui deviennent de plus en plus fréquents 
fournissent un aperçu du type de catastrophes 
qui peuvent accompagner les changements 
climatiques et de la nécessité d'identifier les 
zones particulièrement à risque. D’autres chan-
gements à plus long terme, comme l'élévation 
du niveau de la mer, l'acidification des océans 
et les changements de température de surface 
de la mer, posent des risques pour des millions 
de personnes et des infrastructures valant des 
milliards de dollars (Hoegh-Guldberg et al., 2014 ; 
Plateforme Océan et Climat, 2015). L’article 4.4 
de la Convention-Cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) stipule 
que les pays développés doivent aider les pays 
en développement qui sont particulièrement vul-
nérables aux effets néfastes des changements 
climatiques à assumer les coûts de l'adaptation 
à ces effets défavorables (United Nations, 1992). 
En outre, les objectifs de développement inter-
nationaux tels que les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) et les objectifs 
de développement durable (ODD) ont créé une 
demande pour des évaluations scientifiques au 
niveau mondial qui peuvent aider à informer les 
investissements et actions en lien avec le climat 
et le développement.

Les études de vulnérabilité au niveau mondial 
sont devenues très populaires comme outil 
d’identification des pays en développement 
qui sont particulièrement vulnérables aux effets 
néfastes des changements climatiques, qui re-
cevront l'aide de pays moins vulnérables, sous 
la forme de transferts financiers, pour les aider 
à assumer les coûts de l'adaptation à ces effets 
défavorables (Nations Unies, 1992). Le groupe 

d'experts intergouvernemental sur l'évolution du 
climat (GIEC) a été l’un des premiers à essayer 
des études de vulnérabilité au niveau mondial 
afin d'identifier les endroits les plus vulnérables 
aux changements climatiques qui ont particu-
lièrement besoin d'aide pour lutter contre ses 
effets néfastes.

En pratique, cependant, les études de vulnéra-
bilité font face à des difficultés liées à leur appli-
cation au niveau mondial. Hinkel (2011) fait valoir 
que l'étude de la vulnérabilité a été initialement 
conçue et est le mieux adaptée pour une ap-
plication au niveau local et non pas au niveau 
mondial. Les études de vulnérabilité appliquées 
au niveau mondial continuent à être soumises 
à beaucoup de débats entre scientifiques. Il n’y 
a pas de consensus sur une approche pour ef-
fectuer des études de vulnérabilité au niveau 
mondial basées sur des indicateurs de vulnéra-
bilité. Ce manque de consensus a abouti à une 
diversité d’études, même pour celles s’intéressant 
spécifiquement aux zones marines et côtières, et 
une dérive vers une inclusion de toujours plus de 
données afin d’avoir des études de plus en plus 
« globales » au cours du temps. Alors que toutes 
les études de vulnérabilité au niveau mondial 
contiennent des informations utiles, les hypo-
thèses utilisées et les scores globaux produits par 
de telles études pour chaque pays afin d’établir 
un ordre de priorité rendent difficiles la compré-
hension de la vulnérabilité climatique seule, et 
donc l’identification d’opportunités d'investisse-
ment lié au climat.

Les défis auxquels se heurte l'application des 
études de vulnérabilité au niveau mondial pour 
une utilisation dans le ciblage des investissements 
liés au climat comprennent :
• un manque de conceptualisation harmo-

nisée de la vulnérabilité et de concepts as-
sociés, en particulier de ce qui constitue un 
risque, un impact et une capacité d'adap-
tation,

• ceci ajouté à un nombre toujours croissant 
de variables utilisées pour ces études, dont 
beaucoup ne sont pas disponibles de façon 
fiable à l'échelle mondiale, entraînant une 
augmentation de la complexité de l'analyse 
et la combinaison de métriques très diffé-
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rentes, avec des impacts climatiques sur les 
populations difficiles à isoler d'autres facteurs,

• un manque de considération des coûts de 
l'action, en plus de la vulnérabilité et des im-
pacts des changements climatiques.

Pour être utile aux décideurs qui se concentrent 
sur les questions des changements climatiques, 
les études actuelles au niveau mondial ne de-
vraient pas être conçues et appliquées comme 
des études exhaustives mais plutôt comme des 
études de risques qui se concentrent clairement 
sur les voies reliant les changements climatiques 
aux impacts sur les populations humaines, sans 
étendre l'analyse pour déterminer la vulnérabilité 
spécifique à un contexte donné. Ces études de 
risque au niveau mondial pourraient ensuite être 
complétées par des études plus fines au niveau 
local et des études des coûts des actions afin de 
fournir les informations nécessaires et pertinentes 
à l'action climatique et l’investissement du niveau 
mondial au niveau local (un exemple au niveau 
local est l’analyse coût-efficacité effectuée par 
Ramirez et al., en cours de publication).

DES CONCEPTUALISATIONS TRÈS 
DIFFÉRENTES DE LA VULNÉRABILITÉ

La vulnérabilité est un concept qui est intuitive-
ment simple et compréhensible. La vulnérabilité 
peut incorporer des impacts physiques, éco-

logiques et sur les populations humaines des 
changements climatiques. Le concept de vul-
nérabilité est apparu dans le cadre de la gestion 
des catastrophes au niveau local (par exemple, 
Weichselgartner, 2001) et a évolué au fil du temps 
pour être utilisé par la recherche interdisciplinaire 
en relation avec un certain nombre de sujets, 
dont les changements climatiques (Turner et al., 
2003). Le concept de vulnérabilité n’a cepen-
dant pas de définition harmonisée ni de mesure 
établie pour des applications pratiques (Adger, 
2006), ce qui rend difficile le choix entre plusieurs 
façons de conceptualiser la vulnérabilité et la 
compréhension des différences de conceptua-
lisation.

La définition changeante de la vulnérabilité peut 
être illustrée par l'évolution du cadre conceptuel 
utilisé par le GIEC pour les études de vulnérabilité 
au niveau mondial entre 2001 et 2014 (figure 1a, 
b). Dans le troisième rapport d'évaluation du GIEC, 
la vulnérabilité est définie comme : une fonction 
de la nature, l'ampleur et du rythme des change-
ments climatiques auxquels un système est exposé, 
de sa sensibilité et de sa capacité d'adaptation 
(Schneider et Sarukhan, 2001, p.90, Figure 1a). 
Dans le cinquième rapport d'évaluation, la défi-
nition de la vulnérabilité a évolué pour devenir : 
la propension ou la prédisposition à être affecté 
négativement ; la vulnérabilité englobe une variété 
de concepts et éléments y compris la sensibilité 
ou de la susceptibilité de nuire et le manque de 

Fig.1 — Cadres conceptuels pour les études de vulnérabilité utilisés par le GIEC en 2001 et 2014. Sources : (a) 

Lieux d'adaptation en lien avec la problématique des changements climatiques (Schneider et Sarukhan, 2001, 

p.90) (b) Schéma de l’interaction entre le système physique, l’exposition (enjeux) et la vulnérabilité producing 

sources de risque (Oppenheimer et al., 2014, p.1046).
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capacité à faire face et s'adapter (Oppenheimer 
et al., 2014, p.1046, Figure 1b). Le concept de vul-
nérabilité est également appliqué en référence à 
des aspects très variés dans les rapports du GIEC 
(vulnérabilité des écosystèmes, des populations 
humaine, de l'économie), ajoutant aux confusions 
possibles sur le message véhiculé.

Même si les conceptualisations pour la définition 
de la vulnérabilité varient, le cœur de la concep-
tualisation de la vulnérabilité reste relativement 
inchangé et peut se résumer à des facteurs 
d’aléa, d'enjeux (exposition et sensibilité), de ca-

pacité d'adaptation et de vulnérabilité (Figure 2, 
voir Schneider et Sarukhan, 2001 et Ionescu et al., 
2009 pour plus d’information). Une différence clé, 
cependant, entre les cadres utilisés est la concep-
tualisation de la relation entre la vulnérabilité et 
les autres facteurs, et les influences réciproques 
entre ces concepts pour l'adaptation, l'atténua-
tion, et la gouvernance. Cette souplesse dans le 
cadre conceptuel rend le concept de vulnérabi-
lité bien adapté à l'analyse au niveau local, où 
plus d'informations spécifiques au contexte sont 
disponibles (Hinkel, 2011). Cette même souplesse 
rend cependant le concept plus difficile à utiliser 
d'une manière cohérente au niveau mondial, ce 
qui nécessiterait plutôt une structure plus rigide 
qui constituerait un guide comparatif à l'investis-
sement en fonction de différents types de risques 
et contextes sociaux.
Il existe un certain nombre d’études au niveau 
mondial utilisant des indicateurs et appliquée aux 
ressources marines menées par des universitaires 
(par exemple Allison et al., 2009 ; Barange et al., 
2014 ; Cooley et al., 2012, Hughes et al., 2012 ; 
Halpern et al., 2012) et des ONG (Burke et al., 
2011 ; Beck, 2014 ; Harrould-Kolieb et al., 2009, 
Huelsenbeck 2012) visant à évaluer la santé des 
océans et les risques spécifiques auxquels sont 
confrontés les récifs coralliens, les coquillages 
et les populations humaines qui en dépendent. 
Chaque étude s’est réappropriée et a redéfini 
les concepts de base au cœur de la vulnéra-

Vulnérabilité

Aléa Sensibilité

Capacité 
d’adaptation*

• Richesse économique
• Technologies et 

infrastructure
• Information, savoirs et 

compétences
• Institutions
• Équité
• Capital social
• ...

Exposition (des écosystèmes
et populations humaines)

Quels enjeux ?

Quels 
risques ? Impacts

Fig.2 — Facteurs qui contribuent à la vulnérabilité et 

impacts potentiels (adapté de Schneider et Sarukhan, 

2001 et Ionescu et al., 2009). Non gras : facteurs (des-

criptifs) contribuant à la vulnérabilité ; gras : résultats 

prédictifs et spéculatifs ; * La capacité d'adaptation a 

tendance à être plus spécifique à un contexte donné 

que les autres facteurs.

Rang

Récifs à 
risque - 
revisité 

(Burke et 
al., 2011)

Côtes à risque 
(Beck, 2014) Allison et al., 2009

Indice de la san-
té de l'océan
(Halpern et 
al., 2014)

Oceana 
(Harrould-Kolieb 

et al., 2009)

Oceana 
(Huelsenbeck,  

2012)

1 Comores Antigua-et-Barbuda Angola Saint- Vincent-
et- Grenadines Japon Comores

2 Fiji Tonga RD Congo Haïti France Togo

3 Grenade Saint-Kitts- 
et-Nevis

Fédération 
Russe Côte d’Ivoire Royaume-Uni Îles Cook

4 Haïti Vanuatu Mauritanie Sierra Leone Pays-Bas Kiribati

5 Indonésie Fiji Sénégal Nicaragua Australie Erythrée

6 Kiribati Brunei 
Darussalam Mali Libye Nouvelle 

Zélande Mozambique

7 Philippines Bangladesh Sierra Leone RD Congo Philippines Madagascar

8 Tanzanie Philippines Mozambique Timor Oriental États-Unis Pakistan

9 Vanuatu Seychelles Niger Dominique Malaisie Sierra Leone

10 Kiribati Pérou Libéria Indonésie Thaïlande

Tableau1 — Des exemples de classements pour les communautés côtières vulnérables aux changements 

climatiques. En gras, les pays qui ne se retrouvent dans les 10 premiers pays vulnérables que pour un seul des rapports.
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bilité de manière différente. Même lorsque les 
définitions sont communes, les indicateurs et les 
ensembles de données correspondantes utilisées 
pour mesurer l’aléa, l'exposition, la sensibilité, la 
capacité d'adaptation ainsi que les formules uti-
lisées pour calculer la vulnérabilité varient d’une 
étude à l’autre, la plupart du temps par rapport 
aux données disponibles et l'orientation spéci-
fique de ces études.

Le manque de consensus autour de la définition 
et de la façon de mesurer la vulnérabilité, l'utili-
sation ambiguë du concept (pour désigner qui 
ou ce qui est vulnérable aux changements), ont 
en partie entravé la mise en place d’études u 
niveau mondial qui aident à mettre en place des 
priorités claires pour l'investissement et l'action en 
lien avec les changements climatiques.

QUE RÉVÈLENT LES ÉTUDES 
DE VULNÉRABILITÉ AU NIVEAU 
MONDIAL : COMPRENDRE LES 
CLASSEMENTS CONTRADICTOIRES 
DES POPULATIONS HUMAINES 
CÔTIÈRES VULNÉRABLES AUX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Les différences de conceptualisation et d’indica-
teurs utilisés dans les études au niveau mondial 
sur les risques côtiers et marins ont conduit à des 
classements des pays à risque très différents. Le 
tableau 1 montre une grande variation entre 
différents rapports desvpays qui apparaissent 
comme les 10 plus vulnérables ou avec des 
océans en mauvaise santé. Parmi ceux-ci, 35 ne 
figurent dans les 10 premiers que dans un seul de 
ces rapports.

Dans un effort pour être plus complet et pour 
refléter les différentes capacités des populations 
côtières pour faire face aux changements clima-
tiques, les applications d’études de vulnérabili-
té au niveau mondial basées sur des indicateurs 
comprennent des éléments d’adaptation et de 
capacité d'adaptation. Toutes ces études sauf 
une comprennent des mesures de capacité 

(l’exception étant Harrould-Kolieb et al., 2009). 
L'utilisation de mesures de capacité dans ces 
études a deux conséquences. Premièrement, les 
pays développés qui font potentiellement face à 
de grands impacts des changements climatiques 
ne sont jamais classés comme vulnérables, même 
si les besoins en investissements pour lutter contre 
les changements climatiques sont extrêmement 
importants. Deuxièmement, il devient difficile 
de savoir, en se basant seulement sur les scores 
résultant de l’étude, si un score élevé est dû à 
une vulnérabilité causée par les changements 
climatiques ou une vulnérabilité intrinsèque liée 
à des facteurs démographiques, politiques ou 
sociaux. Certains travaux empiriques suggèrent 
qu’il est possible d’identifier au niveau mondial 
des indicateurs de la capacité d'adaptation 
(Brooks et al., 2005) mais ces indicateurs reflètent 
jusqu’à présent des questions génériques telles 
que l'éducation et la pauvreté qui peuvent être 
très importantes en lien avec des problématiques 
de développement et de bien-être social, mais 
pas nécessairement pour faire face aux impacts 
sectoriels des changements climatiques (Hughes 
et al., 2012).

UNE APPROCHE À 2 NIVEAUX 
POUR UNE ANALYSE QUI PERMETTE 
D'INFORMER L'INVESTISSEMENT ET 
L'ACTION DE LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Pour éviter les problèmes décrits ci-dessus et aller 
vers une approche plus transparente pour effec-
tuer des études basées sur des indicateurs au 
niveau mondial et informer l'action de lutte contre 
les changements climatiques, il y a besoin de 
simplifier et d'harmoniser les analyses pour com-
prendre les impacts des changements climatiques 
et des changements environnementaux au niveau 
mondial sur les populations humaines côtières.

Plus précisément, nous proposons une approche à 
2 niveaux pour aider à classer les études existantes 
afin de mieux identifier les éléments communs  
et guider une analyse plus pertinente au niveau 
mondial (Figure 3) :
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1. ÉTUDES DE RISQUE AU NIVEAU MONDIAL (pre-
mier niveau) : Au niveau mondial, il faudrait 
maintenant concentrer les efforts sur la sim-
plification et la standardisation d’études de 
cadrage pour lesquelles il existe des données 
de bonne qualité au niveau mondial. Ces ap-
proches plus simples devraient permettre de 
relier directement et exclusivement les risques 
et les impacts aux changements climatiques, 
et ne pas inclure de capacité d'adaptation de 
manière à clairement distinguer les questions de 
développement des menaces liées aux chan-
gements climatiques. L’accent sur l’analyse 
de risques au niveau mondial peut permettre 
d'identifier les pays où :
a. l’action pour le climat peut être justifiée (at-

ténuation, adaptation ou autre action de 
lutte contre le changement climatique),

b. des études de la vulnérabilité supplémen-
taires plus détaillées peuvent fournir des in-
formations cruciales pour établir des actions 
politiques appropriées, et

c. les dispositifs de surveillance et la recherche 
peuvent donner des résultats pertinents 
pour la société.

Les scores utilisés pour classer les pays par ordre 
d’importance de risque pourraient être indivi-
dualisés par risque ou être agrégés en un seul 
score par pays, plus spécifiquement pour les 
pays présentant des risques forts. Ces études 
de cadrage basées sur les risques ont pour vo-
cation de guider des analyses au niveau local 
plus poussées faisant appel à beaucoup plus de 
données, mais n’ont pas vocation à remplacer 
ces analyses au niveau local. Idéalement, ces 
études sont accompagnées par une analyse à 
l'échelle mondiale des coûts techniques, éco-
nomiques et sociaux de l'action afin de pouvoir 
les comparer aux bénéfices potentiels de ré-
duction des risques.

2. ÉTUDES AU NIVEAU LOCAL (deuxième niveau) : 
Les études de cadrage au niveau global identi-
fieront des endroits où des études au niveau lo-
cal plus poussées et détaillées peuvent aider à 
l’identification des actions concrètes d'investis-
sement et la mesure dans laquelle ces endroits 
sont vulnérables aux changements climatiques. 
Au niveau local, une analyse plus fine et inté-

grant plus de données peut être utilisée afin 
de mieux comprendre les impacts et compor-
tements au niveau local de changements lo-
caux et mondiaux. Ces études comprennent, 
mais sans s'y limiter, les études de vulnérabilité, 
et contribueraient à identifier les facteurs envi-
ronnementaux et écologiques clés avec un im-
pact sur les populations humaines qui sont les 
plus touchés par les changements climatiques. 
Il existe déjà un certain nombre d’études per-
tinentes au niveau local qui ont été conduites 
avec succès dans les pays développés et les 
pays en voie de développement qui pourraient 
être mieux mises à profit pour comprendre les 
risques et les actions associés aux changements 
climatiques (par exemple Cinner et al., 2012 ; 
Ekstrom et al., 2015 ; Yusuf et Francisco, 2010 ; 
Arias et al., en cours de publication ; Sajise et al., 
en cours de publication).

Cette approche à deux niveaux est une fa-
çon pragmatique de prendre parti des don-
nées, approches et méthodes scientifiques 
déjà établies afin d’entreprendre des études 
qui peuvent guider scientifiquement l'action de 
lutte contre les changements climatiques et ai-
der à prioriser les efforts là où les besoins sont les 

Analyse de cadrage 
au niveau mondial 

(1er niveau)

Analyse plus 
poussée au niveau 

local* 
(2ème niveau)

Investissements et 
actions pour le climat 

scientifiquement informés 
au niveau local

Identifications de risques possibles 
et de voies d'impacts pertinentes 
au niveau local

Fig.3 — Stratégie à deux niveaux pour l'analyse 

scientifique et l’action informée (*comprend l'étude 

et le suivi de la vulnérabilité).
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plus pressants. Cette approche à deux niveaux 
contribue également à fournir un cadre trans-
parent au niveau mondial, tout en gardant la 
flexibilité locale nécessaire, pour des investisse-
ments et actions en lien avec les changements 
climatiques du niveau global vers le niveau 
local. Tout comme les études de vulnérabilité, 
cette approche combine sciences naturelles et 
sociales afin de mieux comprendre les impacts 
potentiels des changements climatiques sur les 
populations humaines. Elle le fait en revanche 
en s’appuyant sur un choix d’échelle d’étude 
qui permette une meilleure mise en relation des 
différents concepts tirés des sciences sociales 
aux données disponibles. Le premier niveau per-
met d’établir des recommandations pertinentes 
en vue d’informer l’établissement de politiques 
publiques à l’échelle mondiale tandis que le 
deuxième niveau permet de garder la flexibilité 
nécessaire avec une évolution constante des 
contextes spatiaux et humains.

Une telle approche à 2 niveaux nécessite tout 
de même des améliorations de la qualité et la 
quantité des données des sciences naturelles et 
sociales. Bien que les données de sciences na-
turelles concernant le climat, l'océanographie, 
les coraux et la pêche continuent à améliorer, 
les données des sciences sociales et sciences 
humaines sont à la traîne, en particulier les don-
nées sur les pêcheries locales, le tourisme côtier 
et marin et les infrastructures.

CONCLUSION

Le premier niveau de l'approche à deux niveaux 
pourrait être utile pour identifier les pays qui ont 
le plus de risque d’être impactés directement 
ou indirectement par les changements 
climatiques. Appliqué seulement aux pays 
bénéficiaires de transferts internationaux 
(pays en développement conformément à 
l'article 4.4 de la CCNUCC), il pourrait permettre 
d’identifier les endroits où l'aide internationale 
peut être le plus utile pour couvrir les coûts 
de l'adaptation en lien avec ce que dit la 
CCNUCC. Le deuxième niveau pourrait être 
utilisé par les pays développés comme ceux 
en développement afin de permettre des 
investissements plus adaptés au contexte au 
sein des pays eux-mêmes et non pas juste dans 
le cadre de transferts internationaux.

Ce deuxième niveau permet d’envisager dif-
férents types d'action, y compris celles en lien 
avec les changements climatiques mais pas 
exclusivement, et différentes options d'investis-
sement comme dans l'atténuation, l'adaptation 
et la recherche.

En plus des deux niveaux proposés, une ana-
lyse des coûts des actions incluant des facteurs 
techniques, sociaux et économiques à l'échelle 
mondiale devrait être menée en parallèle. 
La combinaison de l'approche à 2 niveaux et 
d'une telle analyse des coûts devrait fournir des 
informations nécessaires pour établir des inves-
tissements et des actions de lutte contre les 
changements climatiques.
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Lancée à l’UNESCO en juin 2014, la plateforme « Océan et Climat » regroupe les acteurs du 

monde scientifique, associatif et économique concernés par l’océan. Elle a pour objectif de 

faire entendre la voix de l’océan dans la négociation climat, notamment lors de la confé-

rence de Paris Climat 2015.

Son comité scientifique est constitué de scientifiques de renommée internationale dans les 

domaines de l’océanographie, de la biodiversité et de l’écologie des environnements marins, 

mais aussi dans les sciences sociales et économiques liées à l’océan. Leurs textes rassemblés 

ici proposent une première synthèse sur les points clés des enjeux océan et climat. Ils consti-

tuent ainsi une base scientifique essentielle pour tous ceux – des décideurs aux citoyens – 

qui s’impliquent dans les négociations et les décisions qui seront prises dans le cadre de la 

Convention-Cadre des Nations unies sur les Changements climatiques notamment à Paris 

en décembre 2015 au cours de la COP 21.

Plateforme
Océan et Climat
Intégrer l’océan dans le champ des négociations climatiques
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